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PREFACE 



Il y a une question sociale. 

Pour caractériser la situation dont elle est 
issue, il suffit de rassembler quelques pas- 
sages de l'encyclique Rerimi Novarum : 

(( La violence des révolutions politiques a 
divisé le corps social en deux classes et a 
creusé entre elles un immense abîme. D'une 
part, la toute-puissance dans l'opulence : une 
faction qui, maîtresse absolue de l'industrie 
et du commerce, détourne le cours des ri- 
chesses et en fait affluer vers elle toutes les 
sources, faction d'ailleurs qui tient en sa main 
plus d'un ressort de l'administration publique. 
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D'autre part, la faiblesse dans l'indigence : 
une multitude, l'âme ulcérée, toujours prête 
au désordre. 

(( Les hommes des classes inférieures sont 
pour la plupart dans une situation d'infortune 
et de misère imméritée. 

« Le dernier siècle a détruit, sans rien leur 
substituer, les corporations anciennes, qui 
étaient pour eux une protection ; tout principe 
et tout sentiment religieux ont disparu des 
lois et des institutions publiques, et ainsi, peu 
à peu, les travailleurs isolés et sans défense 
se sont vus avec le temps livrés à la merci de 
maîtres inhumains et à la cupidité d'une con- 
currence effrénée. 

(( Une usure dévorante est venue ajouter 
encore au mal. Condamnée à plusieurs re- 
prises par le jugement de l'Église, elle n'a 
cessé d'être pratiquée sous une autre forme 
par des hommes avides de gain, d'une insa- 
tiable cupidité. 
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« A tout cela, il faut ajouter le monopole 
du travail et des effets de commerce, devenus 
le partage d'un petit nombre de riches et 
d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque 
servile à l'infinie multitude des prolétaires.» 

Voilà le mal défini par Léon XIII. 

Quel remèdel'Église y prétend-elle apporter? 
Quel bien y prétend-elle substituer? 

Tel est l'objet de cette étude. 



LE PAPE, LES CATHOLIQUES 

ET LA QUESTION SOCIALE 



PREMIÈRE PARTIE 

.A GENÈSE DE L'ENCYCLIQUE RERUM NOVARUM 
ESQUISSE DU MOUVEMENT SOCIAL CATHOLIQUE 



I. Définition du mouvement social catholique. — IL Les pré- 
curseurs : Lamennais, Bûchez, Huet, Le Play. — III. L'initia- 
teur : Ketteler. Le mouvement social catholique en Alle- 
magne et l'histoire du centre allemand. — IV. Le mouvement 
social catholique en France. L'Œuvre des Cercles et le Con- 
seil de l'Œuvre des Cercles. Le comte Albert de Mun. — 
V. Le mouvement social catholique en Autriche : le baron 
de Vogelsang. Caractère aristocratique de ce mouvement : 
les féodaux. — VI. Le mouvement social catholique en Suisse. 
Puissance du démocrate Decurtins parmi les ouvriers et 
parmi les catholiques. — VIL Groupements internationaux 
d'études sociales catholiques : groupe de Rome, Union de Fri- 
bourg. — VIII. Les idées sociales catholiques sont rattachées 
par leurs interprètes de Fribourg aux enseignements de saint 
Thomas d'Aquin, réhabilité par l'Encyclique JEterni Patris. 
— IX. Les idées sociales catholiques sont une réaction contre 
le droit romain et contre le droit moderne, traités en ennemis 
par l'Eglise. — X. Comment le Vatican, qui les voyait avec 
faveur, fut conduit à les approuver solennellement. Impor- 
tance des pèlerinages ouvriers. — XL Importance de l'affaire 
des Chevaliers du Travail.— XII. Originalité de la genèse de 
l'Encyclique Rerum Novarum : deux réactions apparentes, 
l'une politique, marquée par le Syllabus, l'autre scientifique, 
marquée par l'Encyclique Mterni Patris, ont préparé cette 
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œuvre de progrès. — XIII. L'Encyclique Renan Novarinn est 
issue des vœux du monde chrétien. Conséquences in<attendues 
de la proclamation de Finfaillibilité pontificale : puissance 
des initiatives particulières dans l'Eglise catholique actuelle. 



Léon XIII, par rencycliquc Renwi Novarinn, 
a convié tous les membres de l'Eglise à s'asso- 
cier à ce « mouvement social catholique » dont 
quelques-uns d'entre eux furent naguère les ini- 
tiateurs. Ce mouvement mérite une étude. 

Il est trop facile, et partant il est banal, de 
remonter à l'Evangile, aux Pères du iv^ siècle, 
ou aux Franciscains du xni% pour en retrouver 
les lointaines origines : ces enquêtes rétrospec- 
tives auraient leur raison d'être, si Ton obser- 
vait, dans son ensemble, l'histoire sociale du 
catholicisme. Le mouvement social catholique 
est un épisode de cette histoire, nettement 
délimité. 

Il est contemporain d'un très grand fait, qui 
remplit la seconde moitié de notre siècle : 
l'avènement de la « question sociale ». Lors- 
qu'apparut cette redoutable « question », les 
hommes d'Etat commencèrent par la nier : à cet 
égard, Tbiers, Cavour, Gambetta furent égale- 
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ment aveugles K Certains hommes d'Eglise, en 
revanche, commencèrent à la vouloir résoudre: 
le premier d'entre eux fut Ketteler, archevêque 
de Mayence. 

Du jour où l'on reconnut les injustices et les 
misères résultant du régime actuel de l'indus- 
trie, et du jour où, pour faire régner la justice 
et protéger la faiblesse, on se proposa de réha- 
biliter dans les codes et de restaurer dans les 
mœurs les principes du christianisme, le mou- 
vement social catholique avait acquis l'exis- 
tence. 

Il exista, dès lors, partout où des catholiques, 
non contents d'apporter aux misérables les con- 
solations de la charité, firent entendre en leur 
faveur les protestations de la justice, et substi- 
tuèrent les plans d'une réforme et d'une législa- 
tion sociales, inspirés par Tesprit de l'Evangile, 
aux soulagements arbitraires et provisoires pro- 
posés par la philanthropie. 

A proprement parler, les multiples créations 
de la bienfaisance chrétienne sont étrangères au 



1 « La société actuelle, reposant sur les bases les plus justes, 
ne saurait être améliorée. » (Thiers, Rapport sur l'assistance 
publique, 1850.) L'opinion de Gambetta, au sujet de la question 
sociale, est connue par le discours du Havre, du 18 avril 1872, 
et par quelques souvenirs de M""" Edmond Adam, La patrie 
horif/roise, p. 192. Pour ce qui concerne Cavour, voyez Nuova 
An'nlnffid. XXIV. ISSU, p. 22(i. 
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mouvement social catholique : elles le précèdent, 
l'accompagnent, mais ne le constituent pas. 

En définissant ainsi la nature et l'essence du 
mouvement social catholique, nous avons par 
avance laissé pressentir et ce qu'on trouvera 
dans ce livre, et ce qu'on n'y doit point cher- 
cher. 



II 



L'abbé de Lamennais fut en notre siècle le 
premier qui, préoccupé de rasseoir la domina- 
tion de l'Eglise sur la Société, jetait à ses pieds 
toute une clientèle de souffrants et de misé- 
rables, et sollicitait l'Eglise de les protéger par 
un droit social chrétien. En un temps où les 
souverains de la Sainte-Alliance poursuivaient à 
la fois le « libéralisme » et la démocratie, il 
était difficile à l'abbé de Lamennais de ne point 
confondre ces deux notions. Dans son rêve 
d'une communion prochaine et perpétuelle 
entre l'Eglise et les masses, se glissaient cer- 
taines thèses que l'Eglise ne pouvait accep- 
ter; il présentait, comme souhaitables en soi, 
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l'existence et le développement de plusieurs 
libertés que l'Eglise consent seulement, dans 
certains cas, à tolérer en fait. Sa vie eut deux 
périodes : dans la première, il voulait concilier 
un idéal du moyen âge avec la réalité révolu- 
tionnaire ; dans la seconde, il renonça à cet 
idéal et ne demeura fidèle qu'à cette réalité. 
L'histoire, pourtant, n'aurait point à enregistrer 
cette seconde période de la vie de Lamennais, 
s'il n'avait sollicité Rome de parler, quand la 
question n'était pas mûre : contrainte de rompre 
le silence, Rome blâma VAvenù\ A l'égard du 
mouvement social catholique, Lamennais, avec 
ses théories dangereuses, est un devancier trop 
compromettant et trop lointain pour être un 
précurseur efficace ^ 

Bûchez, Huet, aux environs de 1848, rêvaient 
aussi le règne social du christianisme. M. Joly -, 
qui trace un tableau sarcastique du « socialisme 
chrétien» durant cette période, aurait dû s'arrê- 
ter avec respect devant ces deux penseurs : 
Bûchez^, à la fois ultramontain et libéral, 

* On devra consulter sur Lamennais, non d'ailleurs sans 
quelques réserves, le livre extrêmement suggestif de M. le 
sénateur Spuller (Hachette, 1892), et les deux volumes tout 
récents de M. Roussel (Rennes, 1893). 

2 Henri Joly, Le socialisme chrétien (Paris, Hachette, 1892). 

3 Je renvoie particulièrement au livre de Bûchez intitulé : 
Introduction à l'étude de l'histoire (Paris, Guillaumin, 1842, 
2 vol.) ; j'aurai l'occasion d'en citer quelques passages. Je signale 
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comme Lamennais, réunissant à quelques au- 
daces voulues beaucoup d'audaces inconscientes, 
dévoué aux maximes de l'Evangile, rêvant d'un 
clergé qui dominerait le monde en prenant la 
tête de la Révolution, et si pieusement chrétien, 
par l'esprit, qu'il se croyait, à la lettre, parfait 
catholique; Huet ^ chrétien et révolutionnaire, 
lui aussi, mais gallican implacable, et voulant 
confier à des clergés nationaux la direction du 
mouvement social, au lieu de la proposer, 
comme Bûchez, à un nouvel Innocent III. 

Un personnage singulièrement différent, Le 
Play-, mérite une place, aussi, parmi ces 
ancêtres. Il apporta deux idées nouvelles, dont 
les résultats furent considérables. Il osa, le pre- 
mier, découvrir la source du mal social. Il est 
besoin de quelque courage, aujourd'hui, pour 
hasarder, sans aucunes réserves, une apologie 
des principes de 1789; il fallait du courage, il y 
a trente ans, pour apporter quelques réserves à 
l'apologie dont ils étaient l'objet. Le Play eut 

aussi V Atelier, que rédigeaient, de 1840 à 1848, sous l'inspiration 
de Bûchez, d'honnêtes ouvriers, et qui pourrait être à bien des 
égards, en dépit d'un anticléricalisme tout à fait superficiel, le 
modèle du journal chrétien démocratique. 

* Voyez en particulier : Le règne social du christianisme, 
par François Huet (Paris, Didot, 1853). 

*■* On. peut consulter, au sujet de Le Play : Claudio Jannet. 
L'organisation du travail d'après Le Play (extrait de la 
Réforme sociale). 
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ce courage : dans un édifice qu'on disait immor- 
tel, il donna le premier coup de pioche ^ . 

Il eut un second mérite : celui d'indiquer une 
excellente méthode pour l'étude des questions 
sociales. C'est toujours avec fruit qu'on étudie 
ses monographies, et qu'on les imitera. 

Seulement, Le Play témoignait une confiance 
excessive dans son rôve du patro)iage ; dupe de 
cette confiance, il n'estimait pas nécessaire, et 
redoutait peut-être, la réalisation absolue de la 
justice sociale par le moyen d'institutions pu- 
bliques et par la force de la loi. Ne serait-ce pas 
aussi la conséquence de son plan? S'il plaçait 
dans le Décalogue le fondement de la « consti- 
tution essentielle de l'humanité », il s'abstenait 
d'en déterminer les grandes lignes à la lumière 
des enseignements du Christ, et de chercher 
dans l'Evangile la charte fondamentale du véri- 
table ordre social. 



1 De Alun, dans un de ses discours, « salue comme un 
maître Le Play, qui, le premier, a démontré par les faits et 
Texpérience, l'inanité des principes de la Révolution ». (De 
MuN, Discours: Questions sociales^ p. 367.) 
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III 



J'ai signalé tout à l'heure, comme le premier 
et véritable initiateur du mouvement social 
catholique, le baron Guillaume-Emmanuel de 
Ketteler^, curé de Holsten en 1846, député de la 
diète de Francfort en 1848, évêque de Mayence 
en 1850. 

Les circonstances, ses études, ses relations 
préparèrent Ketteler à cette mission. Il exerçait 
son ministère parmi des populations indus- 
trielles : il voyait leurs misères de près, au 
temps où d'autres les niaient sans les voir, ou ne 
les regardaient point alin de pouvoir les nier. 
Sans être fort subtil en théologie, ii se souciait 



* Gaspard Deguhtiks a récemment, publié, à Bàle (imprimerie 
du liasler Volksblatt), sous le titre : Œuvres choisies de Ket- 
teler, la traduction française de trois sermons de Ketteler sur 
la propriété et la question ouvrière : il a mis en tète de cette 
traduction une intéressante biographie du prélat. Il faut lire, 
à côté de ces sermons, Topuscule du même Ketteler intitulé: 
La question ouvrière et le christianisme. De Mun a dit de 
Ketteler : « Le premier, il a donné aux catholiques leur pro- 
grannne économique. » {Discours : Questions sociales, p. 423.) 
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consciencieusement des applications pratiques 
de cette science. Il possédait bien saint Thomas, 
et confrontait les enseignements du vieux 
docteur avec les mœurs et avec les lois du 
xix" siècle. Dès 1848, dans un sermon qu'il prê- 
chait à Mayence, il combattait, avec la même 
vigueur, les doctrines libérales et les doctrines 
communistes concernant la propriété : au-dessus 
d'elles et contre elles, il faisait « resplendir » 
la doctrine chrétienne, expliquée par la Somme. 

Enfin Ketteler connaissait des socialistes, 
Lassalle, Fritsche. Connaître un socialiste et 
surtout l'écouter, cela nous paraît, aujourd'hui, 
tout naturel ; il n'en était pas ainsi à l'époque 
où vivait Ketteler. La demi-expérience de 18 i8, 
châtiée bientôt par le 2 décembre, avait fait 
s'évanouir les rêves communistes. Louis Rey- 
baud, en 1853, écrivait, dans le Dictionnaire 
d économie politique , qu'en France le socialisme 
était mort; ailleurs, on ne se doutait même pas 
qu'il fut né. A vrai dire, en face de la bourgeoi- 
sie endormie, le socialisme ne faisait que som- 
meiller. L'Allemand Ketteler ne fut ni complice 
(lu sommeil des bourgeois, ni dupe du sommeil 
des socialistes. 

Avec une activité que volontiers on appelle- 
rait prophétique, il devança les protestations de 
Lassalle et de Karl Marx contre certaines ini- 
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qiiités du régime économique moderne. L'Alle- 
magne est peut-être le seul pays du continent 
où, de lui-même, le clergé catholique a vigou- 
reusement critiqué ces abus, sans attendre les 
impérieuses sollicitations du péril socialiste. 

Le remède que proposait Ketteler, à l'ori- 
gine, était l'établissement d'associations coopé- 
ratives de production : au moment où il exposa 
cette idée, elle était énoncée, déjà, dans les 
écrits de Lassalle. Pour créer ces groupements, 
Lassalle s'adressait à l'Etat ; Ketteler invitait 
les riches à faire les frais de cette fondation : 
telle était la différence. Au reste, sous aucune 
de ces deux formes, le remède ne fut sérieuse- 
ment appliqué. Ketteler, vers la fin de sa vie, 
suivit ses nombreux disciples du Parlement, 
qui mettaient tout leur espoir dans la codifica- 
tion d'un droit ouvrier et dans la protection de 
la loi 1. 

L'histoire du mouvement social catholique, 
en Allemagne, est intimement liée à l'histoire 
du Centre allemand. Au premier regard, on 
n'aperçoit pas toujours , dans l'attitude du 
Centre de 1871 à 1892, une fort exacte unité. 
De parti d'opposition, il s'est fait, peu à peu, 

* Voyez Lavei.eye, Le socialisme contemporain, p. 140-161; 
NiTTi, Ilsocialismo catfolico, pp. 96-188; Kannenoieseh, Catho- 
liques allemands, p. 291-319. 



ESQUISSE DU MOUVEMENT SOCIAL CATHOLIQUE H 

parti de gouvernement. Dans ces deux phases 
de son histoire, il afficha toujours un même 
programme social, dont Ketteler fut jadis l'ins- 
pirateur; les lois protectrices des ouvriers, que 
possède aujourd'hui l'Allemagne, émanent de 
rinitiative du Centre, et, généralement, eurent 
pour rapporteur Tabbé Hitze. Tant que l'Etat 
allemand regarda Tultramontanisme comme son 
principal ennemi, I3 Centre put lutter, grâce à 
son programme social, contre le gouvernement. 
Lorsque, au contraire, le socialisme devint en 
Allemagne le premier sujet d'inquiétude , le 
ministère , naturellement , se rapprocha du 
Centre, qui seul, grâce à ce môme programme, 
pouvait combattre le socialisme avec quelques 
chances de succès. Le Centre, à Theure pré- 
sente, court d'assez grands périls par l'ertet 
même de sa brillante fortune : hostile au socia- 
lisme par principe, cette hostilité même et les 
circonstances l'ont fait allié du gouvernement. 
Le mouvement social catholique avait créé, en 
Allemagne, un puissant parti politique : on dira 
})cut-être, quelque jour, que ce parti, une fois 
parvenu, fut détourné du mouvement social 
catholique par la politique même. C'est un 
« parti populaire », que la force des choses 
transformera peut-être en « parti bourgeois ». 
Il esquivera ces périls, s'il se rappelle les ensei- 
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gnements de Ketteler, qui marquèrent jadis aux 
catholiques allemands la voie du devoir et du 
succès ^ 



IV 



Le premier chef du mouvement social catho- 
lique en France fut le comte Albert de Mun'-. 
Officier français pendant la guerre de 1870, de 
Mun fut fait prisonnier avec son ami La Tour 
du Pin Ghambly. Ils lurent et méditèrent l'ou- 
vrage d'Emile Keller sur V Encyclique de 1864 et 
les principes de 1789 : ainsi s'écoula leur capti- 
vité. Elle dura peu, du reste. Ils revinrent en 
France assez tôt pour participer à la répression 
de la Commune. Ce double spectacle, de la 
guerre et de l'insurrection, les émut profondé- 
ment. 

* Nous renvoyons, au sujet du Centre allemand, aux deux 
ouvrages de Tabbé Kaxnengieseh, Catholiques allemands et Le 
réveil d'un peuple (Paris, Lethielleux, 1892). 

2 Les principaux documents au sujet de de Mun sont les sui- 
vants: Discours: questions sociales (Paris, Poussielgue, 1888; 
les discours prononcés depuis cette date ont été publiés dans 
VAssociation catholique), — Quelques mots d'explication 
(extrait de VAssociation catholique, Paris, 1891). 
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Ils éprouvaient, alors, ce besoin d'initiative 
et d'effort personnel, que développe douloureu- 
sement une stérile réclusion. Leur activité cher- 
chait une orientation. C'est par la question 
sociale qu'elle fut sollicitée. Une occasion les y 
conduisit, qui leur parut providentielle. 

Au boulevard Montparnasse existait, depuis 
de longues années, un cercle d'ouvriers : 
M. Maignen, qui l'avait fondé, recommanda cette 
œuvre aux deux amis. Ils décidèrent, sur-le- 
champ, de généraliser l'institution. C'est durant 
la nuit de Noël 1871 qu'eut lieu cette nativité de 
YOEiwre des Cercles. 

Les fondateurs de VOE livre des Cercles avaient 
alors plus de dévouement que d'idées \ plus 
d'activité que de plans, plus d'ambition que 
de connaissances : c'étaient des apprentis qui 
demandaient du travail; M. Maignen leur en 
avait fourni. Seuls, livrés à leurs propres forces, 
ces apprentis devaient chercher leurs maîtres. 

Durant leur captivité récente, ils avaient été 
les hommes d'un seul livre : le Syllabiis com- 
menté. En quelques jours, ils s'étaient formé, 
grâce à ce livre, tout un code de droit politique : 
ils se soumirent à ce code. Parmi toutes les 



• « En 1871, nous n'avions pas encore d'idées bien déter- 
minées, excepté celle du ralliement autour du signe de l£^ 
croix. » (De Mun, Discours : Questions sociales, p. 3o9.) 
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incertitudes de croyance et d'action qui les 
entouraient, cet exclusivisme fut une force'. 
Cherchez au lendemain de la guerre les diffé- 
rents efforts individuels qui furent dépensés 
pour le relèvement de la patrie : le premier en 
date fut la fondation de VOEuvre des Cercles 
par le lieutenant de Mun et le capitaine de La 
Tour du Pin. 

On ne peut dire que cette œuvre ait réussi ; 
on ne peut dire, non plus, qu'elle ait échoué. 
Pour apprécier sainement les résultats, il faut 
distinguer l'Œuvre elle-même et le Conseil de 
rCEuvre. 

L'Œuvre était destinée à grouper des ouvriers : 
c'était comme un patronage d'hommes faits. 
Ses directeurs n'étaient point des hommes poli- 
tiques 2 : elle fit l'effet, pourtant, d'un bureau 
électoral au service de la monarchie. Certains 
professaient alors que la domination légitime de 
Dieu devait avoir pour conséquence logique la 
domination légitime du roi, et espéraient que la 
domination légitime du roi aurait pour consé- 
quence historique la domination légitime de 

* « Quel rapport il y a entre YŒuvre des Cercles et le Syl- 
labus '.' Mais le rapport quil y a entre le produit et le principe, 
entre l'effet et la cause, entre l'enfant et la mère. » {Associa- 
tion catholique, 1882, i, p. 246.) 

2 Le discours de M. de Mun, à Vannes : Dieu et le roi, est 
postérieur de huit ans à la fondation de l'Œuvre des Cercles. 
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Dieu. On crut que l'OEuvre des Cercles était au 
service de ces espérances : victime d'une telle 
renommée, elle ne devint pas cette œuvre de 
conquête évangélique que ses chefs avaient 
rêvée. 

Cependant le Conseil de l'OEuvre travaillait : 
là se réunissaient des catholiques désireux d'étu- 
dier le problème social. Leurs études, au témoi- 
gnage d\m socialiste, eurent « un côté sérieuse- 
ment économique, par leur pénétrante critique 
du monde capitaliste ^ ». A partir de 1875, une 
revue riche en documents, l' Association catho- 
lique^ leur servit d'organe 2. 

Il nous faut observer, ici , ce qui fait tout à la fois 
la faiblesse et l'originalité du mouvement social 
catholique en France. C'est d'ordinaire le spec- 
tacle des misères industrielles qui suscite les 
réformateurs sociaux : Ketteler, Vogelsang, 
Decurtins en sont la preuve. C'est le spectacle 
d'une grande misère patriotique, la guerre, et 
d'une grande misère morale, la Commune, qui 
conduisit de Mun à étudier la question du tra- 

1 Beneihct, Reçue socialiste, 1885, ii, p. 1013. — 11 faut con- 
sulter, sur rOEuvre des Cercles : VExposé de l'Œuvre des 
Cercles catholiques d'ouvriers (Paris, 1874); Questions sociales 
et ouvrières: Réf/ime du travail (Paris, 1883); VInsfruction sur 
l'Œuvre (Paris, 1887); et, dans un esprit hostile ; Arvède Ba- 
uiNE, Jésus ouvrier (Paris, 1879). 

- Depuis 1891, Y Œuvre des Cercles et V Associât ion catho- 
lique (Mil repris leur indépendance réciproque. 
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vail. En Allemagne, en Autriche, en Suisse, les 
chefs du mouvement catholique social ont d'abord 
parcouru les fabriques, lu les économistes, 
entendu les socialistes : forts de cet apprentis- 
sage, ils échafaudent ensuite leurs systèmes ; ils 
sont savants avant d'être chefs d'école. De Mun 
fut chef d'école avant d'être savant. Pour rallier 
des disciples, il dut tout d'abord inventer des 
mots d'ordre ; ensuite seulement, il se fit et leur 
donna des idées. 

Dix ans durant, ces mots d'ordre furent au 
nombre de deux, l'un trop précis : la contre-révo- 
lution au nom du Sy II abus ^ ; l'autre trop vague : 
la corporation. Ces deux formules semblaient 
être des devises de réaction, non des devises de 
progrès. 

Aujourd'hui, lorsqu'à la Chambre de Mun 
prend la parole, il fait l'effet d'un progressiste 
plutôt que d'un rétrograde. Son éloquence admi- 
rable s'est enrichie de faits, de chiffres, de textes 
et de documents, elle préconise une solution nette 
par des arguments nets. Cette généreuse cons- 

^ ' Dk Mu\, Discours : Quesfio7is sociales, p. 234. — De la 
Toun DU Pl\, Association catholique, 1893, i, p. 135, a dit très 
justement : « Ce n'est pas à une contre-révolution qu'il faut 
songer pour guérir les maux de la Révolution, mais bien à 
une action en sens inverse, c'est-à-dire tendant à reconstituer 
les organismes sociaux essentiels sur lesquels la Révolution 
a exercé son action dissolvante : la société religieuse, la so- 
ciété domestique et la société professionnelle, >> 
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cicnce appelle la science à son renfort : de Mun 
a beaucoup étudié. Depuis quelques années, il 
parle en économiste ; on n'entendait, jadis, 
lorsque de Mun parlait, qu'un homme de cœur 
et un chrétien. Mais faut-il blâmer cet homme 
de cœur et ce chrétien de s'être bruyamment 
révélé, avant que l'économiste ne fût né ? Le 
courage manque pour émettre un tel blâme : 
osera-t-on regretter plusieurs beaux discours et 
un bel exemple ? 



V 



On vient de voir qu'en France le mouvement 
social catholique ne fut pas le résultat d'une 
élaboration savante, mais, tout simplement, 
un élan spontané. Il en est autrement en 
Autriche : l'étude y précéda l'action parlemen- 
taire et l'action populaire. 

Aux origines du mouvement social catholique 
autrichien, nous trouvons certains personnages 
qui, par leur naissance, étaient étrangers à TAu- 
triche et môme au catholicisme. Le baron de 
Vogclsang, Saxon, exilé politi([ue, protestant 
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converti, fut salué, de son vivant, comme Tini- 
tiateur, comme le chef inconteste' : en 1888, on 
fêta son jubilé avec une vénération enthou- 
siaste ^ Il mit au service de ses idées un ancien 
journal, le Vaterland. et une revue nouvelle, la 
Monatschrift fur christliche Sozialreform . Deux- 
autres Allemands, Maxen et Rudolf Meyer^, le 
premier catholique, le second ])rotestant, l'un et 
l'autre exilés politiques, secondèrent, à certains 
égards, l'apostolat de Vogelsang. 

En Autriche comme partout ailleurs, ce sont 
les misères du travailleur qui tout d'abord 
retinrent l'attention de ces révolutionnaires 
évangéliques. Mais, tandis qu'en France et en 
Suisse la question ouvrière est toujours demeu- 
rée au premier pian, les catholiques autrichiens, 
sans la négliger, ont rapidement entrevu et 
développé toutes les conséquences de leurs 
idées sociales. A leurs yeux, le régime du tra- 
vail est mauvais, parce que le régime social 
actuel est tout entier mauvais : les misères du 



> Les discours prononcés à cette occasion, et qui permettent 
de se rendre l)ien compte de la nature et de la portée du mou- 
vement social catholique en Autriche, sont publiés dans IM.s- 
sociation catholique, 1889, i, pp. 20 et suiv. — Voyez aussi 
NiTTi. // socialismo catlolico, pp. 188-223. 

2 Rudolf Mkyrr est l'auteur de l'ouvrage bien connu : Der 
Emancipât ionskampf des vievlen Slandes, classique pour l'his- 
toire du mouvement ouvrier. 11 a publié en français le premier 
volume d'un travail sur la question agraire ^Paris, Retaux, 1886). 
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paysan, le fléau de l'usure, l'exploitation juive 
en Galicie ou en Moravie sont d'autres épisodes 
d'une seule et même maladie, profonde, uni- 
verselle. Il faut donc extirper cette maladie. — 
Mais elle est comme inhérente à notre société 
actuelle ; elle en est presque l'essence ! — C'est 
une raison de plus, ripostent les chrétiens 
« socialistes » d'Autriche, pour apporter un 
remède radical. 

S'étonnera-t-on que, grâce à la bravoure d'un 
tel programme, ils aient acquis, assez vite, un 
renom de révolutionnaires ? Ils remontaient 
jusqu'aux principes des doctrines et des faits * ; 
ils jugeaient nécessaire de renverser de fond 
en comble, immédiatement, l'édilice « libéral », 
pour constituer la société nouvelle. De prime 
abord, par cette intransigeance, ils semblei'aient 
rappeler nos politiciens de la Constituante. 
L'analogie est superficielle, et encore une diffé- 
rence profonde : les architectes sociaux de la 
Révolution française n'avaient sous les yeux 
aucun modèle concret ; les architectes sociaux 
de la catholique Autriche-Hongrie, au contraire, 
invoquent sans cesse la tradition et reprochent 
à la Révolution de l'avoir brisée -. 

ï Certains écrits de Vogei.sang, publiés dans sa Monats- 
chrift fur christliche Sozlalreform, sont de précieuses études 
théoriques d'économie sociale chrétienne. 

2 Voyez à ce sujet une brochure du prince Aloys de Liecii- 
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On a dit que l'ordre social rêvé par eux, et 
qui requiert la « résurrection des classes », était 
un retour au moyen âge, et l'on a cru médire 
de ces catholiques autrichiens en les appelant 
féodaux K Ils ne sont pas hommes, je crois, 
à s'inquiéter beaucoup de cette médisance. 

Si vous m'appelez partisan ôeYa?îcien régime, 
vous me portez vraiment préjudice ; car, dans 
l'ancien régime, tout est mauvais, et les maximes 
absolutistes, qui fournissent à l'arbitraire une 
légitimation anticipée, et les abus de l'absolu- 
tisme: le principe, ici, est générateur de l'abus. 
Il en est autrement à Fégard de la féodalité. Ce 
qu'on appelle, vulgairement, les abus féodaux, 
ce sont les usurpations de la force brutale, lesr 
excès de pouvoir, violences, iniquités de toutes 
sortes, que commirent certains seigneurs. Que 
si nous cherchons, en revanche, les principes du 
régime féodal, nous pouvons les énoncer à peu 
près ainsi : C'est par l'accomplissement continu 
d'un certain devoir social que se doit acheter 
l'exercice continu du droit individuel ; on n'est 
seigneur qu'afm de servir ceux ([ui ne le sont 



TENSTEiN publiée à Vienne dès 1875: Ueber Interessenverlretung 
im Staafe ; il y revient sans cesse sur cette idée : continuer 
la tradition historique, 

1 L'expression est de M. Cl.uidiu Jan.nkt, Le Socifdisuie 
et la Réforme sociale, p. 140. 
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pas ^ ; la protection du faible est la condition de 
la puissance et la rançon de la grandeur ; la pro- 
priété, enfin, est moins une richesse qu'une 
fonction -. Je n'ai pas besoin de démontrer que 
les principes de la féodalité sont la condamna- 
tion des abus féodaux, et que ces abus sont la 
violation de ces principes. 

Or le baron de Vogelsang, aujourd'hui disparu, 
les comtes Kuefstein, Blome et Belcredi, le 
prince de Liechtenstein, professent ces prin- 
cipes ; et c'est en ce sens qu'ils sont féodaux. 
Ils ne veulent pas restaurer la société du moyen 
âge, mais réaliser l'idéal social du moyen âge. 
Au moment où la « banqueroute de la Révolu- 
tion'^ » détruit notre idéal social, nous aurions 
mauvaise grâce à railler leurs efforts. Après cent 
ans d'épreuve, on s'aperçoit que le régime mo- 
derne est partout chancelant, partout à la merci 
d'une crise ; après mille ans de mépris ou d'ou- 
bli, on peut se demander s'il ne faut pas cher- 



1 « Avec le christianisme, a dit Lamennais, le titre de servi- 
teur devient la définition même du pouvoir. » [Affaires de 
Home, p. 0.) 

2 II faut toujours se rappeler le mot profond de Disraeli : 
« Le principe fondamental du régime féodal, que la posses- 
sion du sol entraîne raccomplissement de devoirs, est l'es- 
sence d'un bon gouvernement. »(.4,ç.fociV///o?i catholique, 1891, 
1, p. 12:L) 

'-'' L'expression est de M. Emile Montéoit. 
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cher, dans les conceptions du haut moyen âge, 
la nouveauté du lendemain ^ 

On se tromperait, du reste, si Ton croyait que 
la contemplation de Tidéal passé éloigne ces aris- 
tocrates de la réalité présente: ils sont, en gé- 
néral, hommes fort pratiques. Vogelsang était 
un enquêteur de premier ordre : il parcourait en 
personne les faubourgs de Vienne, pour étudier 
la situation ouvrière; il lisait les statistiques 
existantes, dressait lui-même des statistiques 
nouvelles. Kuefstein, un des premiers, se préoc- 
cupa de grouper les études et les efforts des 
« socialistes chrétiens » des divers pays. Bel- 
credi, Zallinger obtinrent le vote de lois indus- 
trielles, qui réalisaient certaines de leurs idées. 
Étudiant avec un zèle minutieux l'existence de 
plusieurs catégories de travailleurs, le curé 
Eichhom fit redresser bien des petits abus. Enfin 
Liechtenstein ne craignit pas d'accoupler, avec 
cette aristocratie historique qu'il accompagnait 
dans les luttes parlementaires, les hommes nou- 
veaux, démocrates antisémites, qui se qualifiaient 
de chrétiens unis. 

1 « Le mouvement vers le pôle socialiste est si irrésistible 
que bien des regards se reportent, au grand scandale de plu- 
sieurs et à la surprise de tous, sur lépoque de l'histoire qui 
s'est le plus rapprochée de ce pôle, sur le moyen cîge. » (VogOk, 
Heures d'histoire, p. 309.) 
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VI 



En Suisse, le mouvement social catholique se 
développa plus tardivement. Une originale per- 
sonnalité lui a enfin donné l'impulsion : je veux 
parler du D' Gaspard Decurtins, « érudit, élo- 
quent, énergique, doué d'une incomparable 
puissance de travail et d'une incomparable 
puissance de volonté * ». 

A dix-sept ans, Decurtins sentit en lui-même 
quelques doutes sur la légitimité de la propriété. 
Un tel scepticisme est rare, surtout chez les 
riches: celui qui l'éprouve, et qui l'avoue, n'est 
point un homme banal. Il voulut sortir de ce 
doute provisoire. Il lut, concurremment, les 
Pères et les socialistes, et conclut à une doctrine 
sociale, qui était celle de la Somme. Il sortit de 



1 (Charles Iîenoist, Reinie de Famille, 1893, I, p. 434. Il faut 
consulter, au sujet du I)'" Dkcuhtins, les deux articles de 
M. PicTET, parus dans la Bibliothèque universelle de Lausanne, 
eu mai et juin 1892. — Yoy. aussi Georges Renard, Nouvelle 
lierue, déceuibro ISSS, 
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ces lectures catholique fervent, ennemi non 
moins fervent du libéralisme économique. 

Jeune encore, il entra dans la mêlée poli- 
tique. Effrayant certains ultramontains j3ar ses 
aspirations démocratiques et beaucoup de démo- 
crates par ses convictions ultramontaines, il dis- 
sipa répouvante de l'un et de l'autre groupe en 
les rapprochant l'un de l'autre : et, scellant leur 
union par sa propre personnalité, il fut, si j'ose 
dire, un membre catholique du parti ouvrier. 

Membre du parti ouvrier : Decurtins, certes, 
ne repousserait pas cette qualification, que jus- 
tifie la nature spéciale de son activité. Cherchez, 
un instant, quel est l'auditoire naturel du comte 
de Mun : c'est un cercle de jeunes gens étran- 
gers à la classe populaire, auxquels de Mun 
recommandera les intérêts de cette classe. Les 
plus beaux discours du comte de Mun ne sont 
pas ceux où il enseigne le peuple, mais ceux qui 
concluent :<( Allez au peuple! » — Le peuple, 
au contraire, voilà l'auditoire favori du D' Gas- 
pard Decurtins. Il est fait pour parler aux 
masses, comme de Mun pour parler en leur 
faveur. Il escalade, s'il le faut, la tribune parle- 
mentaire, mais préfère les tribunes populaires. 
Il domine, de son abrupte et chaude éloquence, 
ces iniuK^nses conciles annuels où le monde 
ouvrier suisse envoie ses représentants ; il a fait 
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créer le secrétariat ouvrier, sorte de syndicat gi- 
gantesque des fédérations de travailleurs suisses. 

Dans les réunions ouvrières, en France, les 
catholiques sont venus trop tard: lorsqu'ils s'y 
aventurent, la réunion prend immédiatement 
l'aspect d'un champ clos ; l'orateur catholique, 
quoiqu'il dise, est toujours réputé l'avocat exclu- 
sif des intérêts religieux, un bourgeois envoyé 
par un curé; et les orateurs socialistes contre 
lesquels il s'escrime sont toujours réputés les 
seuls avocats des vrais intérêts ouvriers. 

Gaspard Decurtins a conquis une autre situa- 
tion parmi les travailleurs suisses. Ich bin itl- 
tramonlan dinr/i iind diirch^ leur dit-il avec 
aplomb ; et, malgré cela, au lieu d'être noté 
comme l'adversaire de leurs chefs, il est salué 
comme un de ces chefs. 

Il devient, en même tem])s, le chef des catho- 
liques suisses. Et ce mélange mérite de nous 
frapper. 

En 1872, le Chesnelong suisse s'appelait 
M. Segesser ; il disait textuellement : « Aucun 
Etat n'a encore eu l'idée de chercher la solution 
du problème social dans la législation ; et aucun 
ne tentera de le faire, car ce serait remettre en 
question les principes sur lesquels toute la vie 
sociale du monde civilisé repose aujourd'hui ^ » 

' Cilr |»,ir IMc.TKT. llihliolheque iiiiircrsclle. 1S1)2. p. :i97. 
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Veuillez lire, sous cette dernière phrase: les 
immortels principes ; et veuillez observer, aussi, 
que les lois ouvrières de l'Angleterre et de TAmé- 
rique étaient inconnues de M. Segesser. 

Decurtins a travaillé si bien et si vite que la 
Suisse, à l'heure présente, est peut-être le pays 
de l'Europe oii la législation ouvrière s'est le 
plus audacieusement développée*. Il engagea 
môme la Suisse à prendre l'initiative de cette 
conférence internationale, que l'empereur (Guil- 
laume transféra à Berlin -. 

Sa personnalité, d'abord isolée, a cessé d'être 
une exception. En France, le « parti conserva- 
teur », que ses origines orléanistes ou bonapar- 
tistes attachent aux })rincipes antichrétiens du 
« régime moderne », ménagea M. de Mun, 
tant que celui-ci fut royaliste, et ne ménage plus 
ses idées sociales, depuis qu'il est républicain. 
Decurtins, en Suisse, eut une meilleure fortune : 
après quelques résistances, les conservateurs ca- 
tholiques du Piusverein se sont associés aux dé- 
mocrates catholiques, dont Decurtins est le chef. 

1 On peut consulter, sur la législation ouvrière en Suisse, 
un livre tout récent de M. Jay (Paris, Larose, 1893). 

2 Nous reviendrons sur ce point dans notre troisième par- 
tie. C'est après ces démarches que Decurtins reçut de Man- 
xiNG Tapprobation suivante : « Vous êtes le premier qui ayez 
exposé à la conscience du public européen la condition de 
milliers de gens dont toute la vie n'est que labeur. » {Asfto- 
cia'ion calholifjue. 1890. II. p. IMi.) 
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VII 



En étudiant le mouvoment social catholique 
dans quatre pays d'Europe ^ nous venons de 
voir qu'il n'a point suivi partout une direction 
uniforme, et parcouru partout des étapes sem- 
blables. En Allemagne, il eut un évêque pour 
initiateur ; partout ailleurs des laïques. En 
Autriche, il fut plutôt aristocratique ; en Suisse, 
extrêmement démocratique. Dans chaque Etat, 
l'histoire de son développement présente des 
traits particuliers et un intérêt spécial. Les idées 
sociales catholiques n'ont pas émigré d'un pays 
dans l'autre, par une sorte d'apostolat interna- 
tional ; elles ne sont nullement, comme certains 
de leurs adversaires voudraient le faire croire 
en France, un produit d'origine allemande, 
exporté sous l'étiquette romaine. Chez les divers 
peuples, elles ont, si l'on peut ainsi dire, trouvé 
une expression indigène. 

1 Nous ne disons rien, ici, de la Belgique, où le mouvement 
social catholique s'est surtout développé depuis l'Encyclique, 
par les soins de MM. Hei.i.eiu ttk, Maurice I^f.vik et l'abbé 

POÏTIEH, 
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Un jour vint, pourtant, où les catholiques 
des différents pays, épris de justice sociale, et, 
par conséquent, hostiles au régime économique 
actuel, songèrent à se faire connaître mutuelle- 
ment leurs plans ou leurs incertitudes, et à 
s'éclairer entre eux : alors un grand progrès 
s'accomplit. L'action sociale catholique, dans 
chaque contrée, conserva son originale auto- 
nomie ; mais les études que comportait cette 
action même, et qui la développaient, devinrent 
internationales. 

C'est à Rome qu'elles furent tout d'ahord 
entreprises. M^' Dominique Jacobini, aujour- 
d'hui nonce à Lisbonne, et le futur cardinal 
Mermillod, les dirigeaient. Des Italiens et des 
Autrichiens y colhiboraient. Un membre du 
groupe, spécialement chargé d'un rapport, pré- 
sentait ses conclusions aux discussions de l'as- 
semblée ; ces conclusions, une fois admises, 
étaient imprimées, sans ambition, sans fracas, 
et plutôt à titre de document qu'à titre de mani- 
feste. Les écrits de ce groupe de Rome furent 
des écrits ésotériques, il travaillait dans l'ombre ; 
il n'a pas d'histoire, mais il tient une place 
dans l'histoire. 

En octobre 188t se fonda VUnioti de Fri- 
bourg K Le groupe de Rome avait rassemblé 

1 Heauconp de nets renseif^nenieiits sur cette Union de Vri- 
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des personnalités catholiques, et ne représen- 
tait que ces personnalités même, h' Union de 
Fribourg prétendit servir de centre et de lien 
entre les associations d'études sociales chré- 
tiennes qui s'étaient formées dans les divers 
pays. Le régime du travail, le régime de la pro- 
priété, la possibilité d'une organisation corpo- 
rative, furent sérieusement discutés dans les 
réunions annuelles de Fribourg. Les rapports 
préparatoires demeuraient confidentiels ; on 
ne publiait que les conclusions, résumées en 
quelques brèves formules, et cette publicité 
môme était fort restreinte. 

Parmi les thèses qu'accepta V Union de Fri- 
bourg, je relève les trois propositions sui- 
vantes : 

(( 1" Le travail engendre pour le travailleur un 
droit moral, et par conséquent pour la société 
le devoir correspondant de veiller à ce que, en 
thèse générale, le travailleur puisse, par un 
labeur modéré, se procurer une subsistance 
suflisante pour lui et les siens ; 

« 2° En thèse générale, les pouvoirs publics (cor- 
porations, communes. Etats) doivent s'abstenir 
d'une intervention directe et favoriser plutôt le 

bour<i, et sur le rôle qirelle a joué dans la préparation de 
lEncyclique, sont empruntés ù des documents imprimés, mais 
non mis dans le connuerce. 
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partage équitable et juste par une bonne orga- 
nisation du travail. Partout où le contrat libre 
entre patron et ouvrier entraine soit l'oppres- 
sion, soit le danger d'oppression de celui-ci par 
le premier, les pouvoirs publics peuvent et 
doivent même, suivant les circonstances, exerccn- 
leur action, afin que les travailleurs reçoivent 
au moins la subsistance nécessaire pour eux 
et leurs familles, et pour porter remède à la 
misère ; 

« 3° Le régime corporatif est le mode d'organi- 
sation sociale qui a pour base le groupement 
des hommes d'après la communauté de leurs 
intérêts naturels et de leurs fonctions sociales, 
et pour couronnement nécessaire la représenta- 
tion publique et distincte de ces ditlerents orga- 
nismes. Le rétablissement de la corporation 
professionnelle est une des applications par- 
tielles de ce système. » 

Ces diverses propositions, lentement élabo- 
rées par V Union de Friboiirg, étaient transmises 
à Rome. L'audace et la modestie paraissent d'or- 
dinaire incompatibles : elles se rencontrèrent, 
Tune et l'autre, chez les initiateurs du mouve- 
ment social catholique. Après avoir beaucoup 
travaillé, ils souhaitaient, pour toute récom- 
pense, que quelque dignitaire ecclésiastique, 
ouvrier de la dernière heure, fût réputé, non 
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seulement le patron, mais l'inspirateur de leur 
travail. 

Entre F'ribourg et le Vatican, Mermillod ser- 
vait d'intermédiaire : il informait le pape et les 
congrégations romaines, et leur demandait, 
suivant les termes mêmes d'un document émané 
de V Union ^ « la plus grande somme possible de 
directions et de bénédictions ». Avant de récla- 
mer des « directions », les catholiques réunis à 
Fribourg s'étaient, de leur propre initiative, 
« dirigés » dans une certaine voie : trop dis- 
crets pour inviter Rome à les y suivre, ils 
avaient assez de hardiesse pour souhaiter qu'elle 
les y précédât. 

En 1877, dans un mandement qu'il adressait 
à ses fidèles, l'archevêque de Pérouse avait 
signalé, en termes énergiques et précis, l'erreur 
inhumaine de l'économie politique moderne, le 
« colossal abus de la pauvreté et de la fai- 
blesse », l'horrible existence des enfants dans 
les fabriques, enfin la nécessité « d'une législa- 
tion qui mit un frein à ce trafic sans huma- 
nité * ». Le pape Léon Xlll imiterait-il les évan- 
géliques audaces du cardinal Joachim Pecci ? 
Telle était la question. 

1 VE(/Use ef la civilisation, lettres pastorales du cardinal 
Pkcci. Traduction française, p. 20 (Paris, librairie de la So- 
ciété bibliographif[ue). 
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VI 11 



Un souvenir historiciue pouvait rendre Rome 
indécise: mainte hérésie, au moyen âge, avait 
été la conséquence de certaines idées sociales 
chrétiennes qui, de prime ahord, paraissaient 
inoffensives. Mais un pape infaillible, suffisam- 
ment armé pour évincer les dangers, résiste à 
de semblables craintes. 

Les idées mûries à Fribourg étaient assurées 
du succès, pour deux raisons décisives. 

D'abord, on les appuyait sur Tautorité de 
saint Thomas, qui précisément, à cette époque, 
redevenait grande dans l'Église. Moins de deux 
ans après son avènement, Léon XIII, par une 
importante encyclique, avait recommandé l'étude 
attentive du vieux docteur. Professant, à leur 
insu, ce sceptique axiome : « Autres temps, 
autres doctrines, » beaucoup de chrétiens furent 
surpris. On ouvrit pourtant ce testament d'un 
autre âge, et l'on y trouva certaines idées sur 
la proj)riété, la richesse, les droits des petits et 
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clique .Eterni Patrù, avaient signalé la néces- 
sité d'une restauration et la nécessité d une des- 
truction. Les auteurs du mouvement social 
catholique, en rappelant au monde actuel les 
enseignements de la Somme, opéraient la res- 
tauration demandée. 

Ils travaillaient, aussi, à la destruction désirée, 
et telle devait être, auprès du Vatican, la seconde 
raison de leur succès. Il convient d'expliquer ce 
nouvel aspect de leur œuvre. 



IX 



Le mouvement social catholique peut être 
regardé comme une double réaction, d'une part 
contre le droit romain, d'autre part contre la 
philosophie dont sont issus les principes de 1781), 
et contre certaines applications pratiques de ces 
principes. 

A la base du droit romain, et à la base du 
droit moderne, subsiste la notion, abstraite et 
exclusive, de l'individu pris en soi. Le légiste 
de l'ère ancienne, le philosophe de l'ère nou- 
velle se mettent en présence de cet individu ; 
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ils examinent ses droits et les codifient. Cet 
individu n'a pas de nom ; il peut être désigné 
par un chiffre, par une étiquette de convention ; 
il est détaché de tout milieu ambiant, de toute 
société environnante ; on considère son essence, 
on néglige son existence. On regarde la société 
comme n'étant rien de plus qu'une addition 
quelconque d'individus : tous ont des droits, qui 
sont positifs, et qui n'ont d'autre limite que le 
droit du voisin ; tous ont des devoirs, qui sont 
négatifs, et qui n'ont d'autre objet que le respect 
de cette limite. Sur ces fondements, il s'agit 
d'édifier un droit social : le problème est diffi- 
cile. Observez, en effet, la déduction même du 
droit individualiste ; il y a un élément concret, 
dont on n'a pas tenu compte : c'est à savoir la 
vie sociale elle-même ; et il y a un sentiment 
auquel on a refusé toute satisfaction : c'est le 
sentiment de la solidarité. L'idée de fraternité, 
troisième terme de la devise révolutionnaire, est 
à l'avance annulée par le sens qu'on donne à 
l'idée de liberté, premier terme de cette devise. 
On entend trop souvent par liberté le dévelop- 
l)ement absolu, et poussé jusqu'à leurs extrêmes 
conséquences, des droits individuels. Cette notion 
de la liberté est une notion antisociale : elle a 
pour corollaire le droit absolu du propriétaire 
sur la ciiose qu'il possède, affirmé par le juris- 
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consulte romain sous le nom de jus abutendi, 
et codifié par l'article 544 du Gode civil. En vertu 
de ce droit, je puis, capricieusement, gâter ou 
détruire ce que je possède ; autour de moi, cer- 
tains membres de la société auraient besoin de 
ce que je gâte ou de ce que je détruis ; et peut- 
être meurent-ils de ce besoin ; mais le légiste 
païen et le légiste napoléonien négligent ces 
considérations-là. Lorsque, au contraire, on prend 
pour point de départ, non plus une entité, Tin- 
dividu, mais un fait concret, la société, on res- 
taure, par là même, à côté de la notion égoïste 
du droit, la notion altruiste du devoir social. 
C'est un premier avantage, et voici le second : 
immédiatement on reconnaît, par une très courte 
expérience, qu'il ne suffit pas de proclame)' le 
droit souverain de tous les hommes pour qu(^ 
cette souveraineté se réalise dans les faits. En 
pratique, quelques individus, souverains de 
droit, seront également souverains de fait ; et le 
plus grand nombre — souverains de droit, eux 
aussi — seront, de fait, opprimés. La « liberté 
du travail » ne protite qu'au patron : car la faim, 
qui menace, empêche l'ouvrier d'exercer cette 
liberté 1. S'il en est ainsi, la reconnaissance des 



* Dans notre seconde partie, concernant la doctrine sociale 
de l'Église, nous développerons certaines de ces idées, que 
nous ne faisons qu'indiquer ici. 
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(( droits de l'homme » sert exclusivement à 
quelques-uns, dont elle justifie l'arbitraire aux 
dépens de tous les autres : de cette minorité de 
privilégiés font partie ceux-là seuls qui possèdent 
la vigueur ou la richesse nécessaires pour faire 
valoir leurs droits. 

Si l'on admet les critiques qu'on vient de lire, 
on comprendra que le mouvement social catho- 
lique a pris une allure contre-révolutionnaire 
par la force môme des choses, non par des fan- 
taisies de gentilshommes ou par des représailles 
de sacristie. Il n'eut pour but ni de ramener 
Fancien régime, ni de restaurer les principes 
que ce régime affichait ^ : car, sous le nom d'an- 
cien régime, on entend les abus de la monarchie 
absolue, et le principe de ces abus, énoncé par 
le Tiers en 1302, fut une maxime antipapale : « Le 
roi n'a nul souverain, fors Dieu. » A l'égard du 
droit social, entre les légistes de la royauté et 
ceux de la Révolution, il n'y a pas scission, mais 
continuité : Pierre Dubois et Portalis sont les 
deux termes d'une même lignée. De Mun, 
Vogelsang, Schorlemer-Arlst ne flétrissent nul- 
lement les « conquêtes révolutionnaires », si 
l'on entend par là certaines destructions qu'opéra 

1 De Mun, dans ses discours, a fréquemment repoussé 
cette accusation : voyez en particulier Questions sociales, 

[). :ni-:n:j. 
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la Constituante au détriment de l'absolutisme 
royal. Cette partie de l'héritage révolutionnaire 
est éternelle : en l'attaquant, ils briseraient leurs 
forces. Mais ils flétrissent certaines destructions 
que l'absolutisme royal avait commencées et que 
la Révolution consomma : je veux dire la des- 
truction de toute association libre, do ton! corps 
autonome, de toute hiérarchie protectrice, bref 
d'une société organisée. 

L'expression du droit chrétien, dans les faits, 
est un organisme social, où l'exercice des droits 
de chacun, surveillé chez le riche, protégé chez 
le pauvre, soit subordonné, chez l'un et chez 
l'autre, à Taccomplissement de certains devoirs 
sociaux, et où l'observation de ces principes soit 
garantie par les institutions mômes de la société. 
L'expression du droit païen et du droit napoléo- 
nien, dans les faits, est la mise en contact do 
l'individu, puissant à l'excès s'il est riche, 
impuissant à l'excès s'il est pauvre, avec une 
bureaucratie omnipotente. Enumérant derniè- 
rement les besoins de l'heure présente, M. de 
Vogiié les définissait ainsi : « Besoins d'ordre, 
de hiérarchie, de liens sociaux, de garanties 
mutuelles, de symboles communs, besoins de 
stabilité pour les familles et leurs biens dans une 
assiette plus équitable de ces biens, besoins de 
groupement entre les cellules de la ruche, on 
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dehors de la tyrannie de l'Etat ^ » L'idéal vers 
lequel tendent ces besoins est un idéal contre- 
révolutionnaire ; relisez, pour vous en convaincre, 
la célèbre page de Uenan sur « l'expérience 
manquée » (ainsi qualifie-t-il la Révolution). 
« Elle ne laissedebout, dit-il, qu'un géant. l'Etat, 
et des milliers de nains... Elle crée une nation 
où la richesse seule a du prix... Son code de 
lois semble avoir été fait pour un citoyen idéal, 
naissant enfant trouvé et mourant célibataire -... » 

Ainsi, pour restaurer, dans les mauirs et dans 
les lois, ridée réparatrice dejustice et de devoir 
social, il importe, en premier lieu, d'édifier ces 
idées et ces lois sur un fondement qui n'est ni 
celui du droit romain ni celui du droit révolu- 
tionnaire; il importe, en second lieu, de les 
étayer solidement en faisant revivre, en dépit de 
la tradition jacobine, l'esprit d'association, et en 
mettant à leur service cette force ressuscitée. 
De là résulte la portée du mouvement social 
catholique. 

Gomment le Vatican n'en eût-il pas été satis- 
fait? Le droit romain fut toujours suspect à 
l'Eglise ; elle lui adressait ce double reproche, 
de fournir aux légistes des armes contre elle, et 
de fournir aux riches les éléments d'une législa- 

' 1)f, Vocin':, Ifei/res (Vhistoire, p. .'}08. 

2 IIrnan. Qi/(>slio)is ronfonjiornincs. p. th. 
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tion d'où l'esprit chrétien était exclu. Une réac- 
tion contre ce droit païen est un hommage à 
l'Évangile. Et quant au droit moderne [jus 
novitm), un certain nomhre de ses maximes sont 
l'objet des anathèmes du Syllabus. Les auteurs 
du mouvement social catholique reprenaient 
une guerre que l'Église elle-même avait jadis 
déclarée; comment Rome eût-elle pu les désa- 
vouer ? 



Ils sentirent, bien vite, qu'ils étaient à l'abri 
de toute désapprobation, et purent espérer, 
même, une solennelle approbation. En mars 1885, 
un membre à^VOEuvre des Cercles et de V Union 
de Fribourg exposait à Léon XIII, dans une 
audience, que les idées sociales chrétiennes 
étaient regardées, par beaucoup de catholiques, 
comme le pire des socialismes. « Eh non, 
répondit le pape, ce n'est pas du socialisme, 
c'est du christianisme... Ah! vos ennemis ne 
savent pas ce que c'est que l'ordre social chré- 
tien. Eh bien, ne craignez rien ; attendez ma 
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prochaine encyclique ; le pape dira qu'il y a un 
ordre social chrétien. » Ainsi la question sociale 
était remise à l'ordre du jour de l'Eglise, sui- 
vant l'expression du cardinal Langénieux. 

Cependant on chargeait les travailleurs eux- 
mêmes de la maintenir à l'ordre du jour et d'en 
hien marquer l'urgence. Dans ce nouvel effort, 
la France eut une grande part : les principaux 
pèlerinages de la démocratie ouvrière furent des 
pèlerinages français. 

Lorsqu'ils se présentèrent aux portes du Vati- 
can, une grande partie de l'opinion mondaine 
les accueillit par des sarcasmes. On railla le 
pape Léon XIII, qui voulait jouer au Boni- 
face VIII ; on railla les infortunés champions 
du pouvoir temporel, qui, délaissés par la diplo- 
matie, allaient quérir dans les faubourgs les 
interprètes de leurs rêves. Dans ces pèlerinages 
ouvriers, on ne voulait voir qu'une manifesta- 
tion factice en faveur du passé ; on n'y voyait 
pas la manifestation, prophétique et spontanée, 
d'une alliance prochaine entre l'Église et les 
démocraties, c'est-à-dire de l'avenir K Devant 



* M. le sénateur Spilleu, dans ses articles delà République 
française, saisissait avec une grande netteté la portée de ces 
pèlerinages et les desseins du cardinal L.xNGKMErx. Voyez son 
livre sur VÈvolution politique et sociale de rÈ(ilise,\)\). 102-178. 
Mais M. le sénateur Si'ii.lek possède une intelligence du catlut- 
licisnic (|ui n'est jias couunune parmi ses amis, 
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ces ambassados du menu peuple chrétien, les 
portes de Saint-Pierre s'ouvraient toutes grandes, 
comme jadis devant les souverains ^ 

Un jour pourtant (en 1891), on découvrira 
Fimportance de ces cortèges : aux sourires, 
alors, succéderont les colères; ces objets de 
dérision deviendront soudainement importuns ; 
et, pour les faire disparaître, des incidents seront 
créés. Ces incidents surviendront assez tard: ils 
témoigneront au monde chrétien que le })alais 
du pape est une prison; et ce sera leur unique 
eiïet. Le pèlerinage ainsi troublé sera un pèle- 
rinage d'actions de grâces. Touche par les ins- 
tantes requêtes des précédents pèlerinages, 
Léon Xni, en mai 1891, aura solenneih^ment 
appuyé les légitimes réclamations des classes 
ouvrières. En octobre 1891, on pourra bien 
étouiïer les remerciements des travailleurs ; on 
ne pourra déchirer Tacte qui justifie ces remer- 
ciements. 

Je veux apporter un texte, pour justifier Tim- 
portanceque j'accorde aux pèlerinages ouvriers : 
je l'emprunte au discours du cardinal Langé- 
nieux, prononcé le 20 octobre 1889, en présence 



' En ces jour.s-h'i. le décorum clissiqiu des Sncri's Palais 
Apostoliques subissait d'étranges affronts : la « Idilette de 
soirée » n'était point requise, et l'accout renient de rertairs 
(Uivriers i)iiiivail à pciiii' passer pour une a ((»ilette de ville •. 
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de Léon XIII et de plusieurs milliers d'ouvriers. 
Le cardinal disait au pape : « Comprenant que 
leurs soufl'rances ne tiennent pas principale- 
ment au mauvais vouloir des individus, mais 
aux causes profondes qui ont désorganisé la 
société, ces ouvriers en appellent à la justice 
des pouvoirs publics, auxquels il appartient de 
sauvegarder les intérêts des citoyens et parti- 
culièrement des petits et des faibles. Et, regar- 
dant encore plus loin et plus haut, ils élèvent 
respectueusement les mains vers vous, Très 
Saint-Père, répétant le cri suppliant des Apôtres: 
Domine, salva nos, perùmfs...\o?> enfants osent 
supplier Votre Sainteté de ne point se lasser, 
malgré les difficultés spéciales à notre temps, 
de rappeler au monde le respect des lois de la 
justice et du droit dans les rapports nécessaires 
des hommes entre eux, afin de garantir à l'ou- 
vrier, dont le travail est la seule ressource, la 
stabilité de son foyer, la facilité de nourrir sa 
famille, de l'élever chrétiennement et défaire 
quelque épargne pour les mauvais jours. » 
Et le souverain pontife répondait : 

« Aux détenteurs du pouvoir il incombe, 
avant toutes choses, de se pénétrer de cette 
vérité, que, pour conjurer le péril qui menace 
la société, ni les lois humaines, ni la répression 
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des juges, ni les armes des soldats ne sauraient 
suffire : ce qui importe par-dessus tout, ce qui 
est indispensable, c'est qu'on laisse à l'Eglise 
la liberté de ressusciter dans les âmes les pré- 
ceptes divins, et d'étendre sur toutes les classes 
de la société sa salutaire influence ; c'est que, 
moyennant des règlements et des mesures sages 
et équitables, on garantisse les intérêts des 
classes laborieuses, on protège le jeune âge, la 
faiblesse et la mission toute domestique de la 
femme, le droit et le devoir du repos du di- 
manche, et qvie, par là, on favorise, dans les 
familles comme dans les individus, la pureté 
des mœurs, les habitudes d'une vie ordonnée et 
chrétienne. Le bien public, non moins que la 
justice et le droit naturel, réclame qu'il en soit 
ainsi. 

« Aux patrons, il est prescrit de considérer 
l'ouvrier comme un frère, et surtout de ne se 
départir jamais, à son égard et à son détriment, 
des règles de l'équité et de la justice, en visant 
à des profits et à des gains rapides et dispropor- 
tionnés ^ . » 

Sans doute, à la générosité bruyante de cer- 
tains patrons qui leur offraient la charité, beau- 

1 On troiivorn ces deux discours, publiés en leur entier, «Iniis 
NiTJi, // socidlistiw callolico, p[). :{()8-.'n'), 
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coup (le ces ouvriers, cigenoiiillés alors aux pieds 
de Léon XIII, avaient jadis répondu par un simple 
mot : « Justice ! » Ce cri des masses souffrantes 
n'était pas resté sans écho, puisque en présence 
de leurs ambassades il était répercuté par Ja 
grande voix de Léon XII L 

Ainsi parlait le pape, devant les longs cor- 
tèges d'ouvriers de l'ancien monde; et ceux-ci 
lui demandaient d'affirmer au monde chrétien 
tout entier ce qu'il disait à quelques-uns, et de 
faire retentir aux oreilles des riches cette appro- 
bation paternelle, qu'il accordait aux vœux 
plaintifs de la pauvreté. 



XI 



Vers la même époque, par l'organe de leurs 
évoques, les ouvriers de l'Amérique appuyaient 
leurs camarades du vieux continenL L'affaire 
des Chevaliers du Travail commanda l'attention 
de la cour de Rome. 

Le Noble Ordre des Knighis of Labour préten- 
dait fédérer en un groupement imposant les 
masses ouvrières des Etats-Unis. Il n'apportait 
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pas la paix, mais la guerre. Son président, 
M. Powderly, avait dit à la Convention de 
Richmond, le 4 octobre 1885 : « Cette guerre 
doit déterminer qui régnera : le monopole ou le 
peuple américain, l'or ou l'hcmme... Quand 
sera clos le règne du monopole, plus un anar- 
chiste ne naîtra sur notre sol ; car l'anarchie 
est son enfant légitime. » Il engageait le com- 
bat contre tout capitaliste qui ne faisait pas 
servir ses richesses à Tallègement des souf- 
frances. Il réclamait, entre autres exigences, 
que la journée de l'ouvrier fût limitée à huit 
heures, que le même travail, quel qu'en fût 
l'auteur, fût récompensé par le même salaire, 
qu'il fût possible à l'ouvrier congédié de ne 
quitter son patron qu'au bout de trente jours, 
et de soumettre à une enquête, puis à un arbi- 
trage, les motifs du renvoi, et qu'une taxe eniin 
frappât les terres non cultivées lorsque leur 
superficie dépassait cent soixante acres. Dans 
toutes les régions des Etats-Unis, le Noble 
Ordre existait avec ses assemblées savamment 
hiérarchisées ; il tenait, chaque année, une con- 
vention générale. Cette force immense répu- 
diait tout usage de la force brutale ; les demi- 
violences même, grèves ou boycottages, ne 
devaient être employées que comme pis aller. 
Les Chevaliers du Travail rêvaient une sorte 
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de révolution industrielle, et ne voulaient réali- 
ser ce rêve par aucune révolution. 

Ils n'étaient pas pour l'Église, ils n'étaient pas 
contre elle. L'épiscopat canadien fut contre eux ; 
ils possédaient, dans le Dominion, une organi- 
sation spéciale, qui les exposait aux condamna- 
tions ecclésiastiques dont les sociétés secrètes 
sont l'objet. Presque tout entier, l'épiscopat des 
Etats-Unis fut pour eux. En octobre 1886, douze 
archevê(|ues se réunirent ; deux seulement 
votèrent la condamnation des Chevaliers. Et tel 
est le respect de la chrétienté américaine pour 
toute association, qu'un évoque ne peut con- 
damner dans la province confiée à ses soins un 
groupement qui se ramifie dans les diocèses voi- 
sins : il est indispensable que le consentement 
unanime de ses collègues autorise une semblable 
rigueur. 

Or la majorité des prélats d'Amérique ne 
voulaient prendre contre les Chevaliers aucune 
mesure préventive, et suppliaient Léon XIII, à 
qui l'aft'aire fut déférée, de necommander aucune 
mesure coercitive. Le cardinal Gibbons écrivit 
au cardinal Simeoni, préfet de la Propagande \ 

• Les lettres de Gihbons et Manxino, au sujet des Chevaliers 
(lu Travail, sont traduites et publiées en leur entier dans Wis- 
sociation catholique des 15 mai et 15 juin 1887 ; elles furent 
publiées en une brochure à part, sous le titre : Les Chevaliers 
du Travail. 
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un mémoire que bientôt on rendit public. Avec 
une impérieuse générosité, il plaidait pour les 
chevaliers attaqués. Il justiliait la raison d'être 
du Noble Ordre : « On ne saurait nier avec vrai- 
semblance l'existence des maux, le droit de ré- 
sistance légitime, et la nécessité d'un remède '. » 
Il énumérait les effets déplorables qui résulte- 
raient d'une condamnation. « A parler franche- 
ment, écrivait-il, cela serait regardé par le 
peuple américain comme aussi ridicule que 
hardi-. » Ainsi parlait-il, « franchement », tout 
le long de son mémoire. « La condamnation serait 
impuissante pour forcer à l'obéissance nos ou- 
vriers catholiques, qui la regarderaient comme 
fausse et injuste... Elle pousserait les fils de 
l'Eglise à se révolter contre leur mère, et à se 
ranger parmi les sociétés condamnées, qu'ils ont 
jusqu'ici évitées... Elle serait presque ruineuse 
pour le soutien financier de l'Eglise chez nous, 
et pour le denier de saint Pierre... Elle tourne- 
rait en soupçon et hostilité le dévouement in- 
signe de notre ])euple envers le saint-siège... 
Le seul danger grave viendrait d'un refroidisse- 
ment entre l'Eglise et ses enfants, que rien 
n'occasionnerait plus sûrement que des condam- 
nations imprudentes 3. » 

1 Les Chevaliers du Travail, p, 4. 

2 Les Chevaliers du Travail, p. 10. 
^ Les Chevaliers du Travail^]), 12. 
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Ces raisons avaient du poids, et ce ton avait 
un sens. Lorsque le cardinal Gibbons écrivait 
ainsi, il avait derrière lui presque tout Fépisco- 
patdes Etats-Unis, c'est-à-dire les cbefs naturels 
de dix millions de catholiques. Ces éveques de- 
mandaient à Home de ne pas infirmer leur juge- 
ment ; ces catholiques demandaient à Rome de 
ne pas contrarier leurs vœux, et le jugement 
des uns satisfaisait aux vœux des autres. En 
faveur des masses populaires, les éveques amé- 
ricains avaient, si l'on peut ainsi dire, compro- 
mis leur autorité : par un acquiescement, Rome 
consolidait cette autorité ; par un anathème, elle 
la détruisait. Le pape Léon XIII allait-il engager 
les prélats dans une impasse, d'oii ils sortiraient 
diminués, et mettre les fidèles dans une alter- 
native dont la rébellion serait l'un des termes ? 

En son archevêché de Westminster, le vieux 
cardinal Manning s'alarma : il écrivit en faveur 
des Chevaliers une lettre au cardinal Simeoni, 
un article dans le Ta blet. Manning était un vé- 
téran de l'ultramontanisme : on le connaissait 
comme tel à Rome. En 1860, quittant cette 
Angleterre dont la religion officielle a pour 
devise : A^^ popery^ il était venu au concile du 
Vatican défendre les droits du pape avec une 
vigueur acharnée. Il fut au premier rang parmi 
ceux (jui consommèrent la grandeur de Pie IX 

4 
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en proclamant l'infaillibilité. En 1887, il se 
tournait vers cette papauté, qu'il avait puissam- 
ment contribué à rendre grande, et lui deman 
dait de se laisser en quelque façon faire violence 
par les humbles et les petits. Manning n'eût pas 
toléré qu'un souverain de la vieille Europe par- 
lât au Vatican comme parlaient les Chevaliers 
par la voix de Gibbons, avec des instances qui 
faisaient l'effet d'une sommation. Mais il écrivait 
au cardinal Simeoni : « J'ai lu, avec un assenti- 
ment complet, le document du cardinal Gibbons 
sur la question des Chevaliers du Travail. Le 
saint-siège sera, j'en suis sûr, convaincu de sa 
justesse \ » 

Derrière M. Powderly, président du Noble 
Ordre des Chevaliers du Travail, se dressaient 
Gibbons, Manning, toute la chrétienté anglo- 
saxonne. Cette chrétienté fut satisfaite, aucune 
condamnation ne frappa le Noble Ordre -. 

Dans l'histoire du pontificat actuel, cet épi- 
sode fut décisif 3. 11 fut la marque la plus 
bruyante de ce que M. Paul Desjardins appelait 



1 Les Chevaliers du Travail, p. 14. 

* Le texte de la décision de Rome au sujet des Chevaliers 
est publié dans VAssociatio7i catholique, 1888, II, p. 729. 

3 Sur cet épisode, et sur l'importance du catholicisme amé- 
ricain dans riiistoire contemporaine de l'Eglise, il faut lire les 
réflexions intéressantes de M, Max Leclerc, Choses d'Amé-^ 
rique, p. 213 et suiv. 
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récemment « la conversion de l'Eglise * ». Il 
déplut à toutes les réactions, monarchistes, aris- 
tocratiques ou bourgeoises. Il prépara l'opinion 
publique à comprendre l'esprit qui devait ins- 
pirer l'Encyclique. Il avança, d'autre part, l'ap- 
parition de cette Encyclique. Des deux côtés de 
rOcéan, l'humanité souffrait : les pèlerinages 
des ouvriers français, le pèlerinage de l'Améri- 
cain Gibbons attestaient au pape ces misères. 
On réclamait une expression nouvelle de la doc- 
trine sociale de l'Église, appropriée aux besoins 
des temps nouveaux. Ketteler, de Mun, Vogel- 
sang et les modestes disputeurs de Fribourg 
avaient préparé et mûri ce travail. 

Les temps étaient accomplis : il importait, au 
plus tôt, qu'au-dessus de ces sociétés émiettées 
et disloquées, en présence de cette misère inter- 
nationale, l'Eglise de Rome élevât sa forte voix -. 
N'est-ce pas la seule voix qui se propage aisé- 
ment, d'un bout du monde à Fautre, la seule 
aussi dont l'écho se prolonge, sans expirer jamais, 
dans l'infini de la durée ? 



1 Voy. Journal des Débals, novembre 1892. 

2 Ajoutons que certaines discussions très vives, qui s'éle- 
vèrent aux deux congrès catholiques de Liège, invitaient Rome 
à défendre au plus tôt les auteurs du mouvement social catho- 
lique contre certaines timidités réactionnaires. Nous revien- 
drons sur ces discussions dans notre troisième partie. 
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XII 



Les pages qu'on vient de lire redisent la genèse 
d'une encyclique ; je voudrais insister sur l'ori- 
ginalité de cette genèse. En aucun siècle, peut- 
être, l'histoire de l'Eglise catholique ne fut plus 
féconde en surprises et plus remplie de con- 
trastes apparents. 

Sous les pontificats de Grégoire XVI et Pie IX, 
l'Eglise catholique, avec cette audace déconcer- 
tante que donne la certitude de l'immortalité, 
entra en lutte ouverte contre les principes 
révolutionnaires. De malveillants penseurs s'in- 
dignèrent ; de bienveillants penseurs se lamen- 
tèrent. « L'Eglise, par cette imprudence, avan- 
çait l'heure de sa mort. Elle semblait proscrire 
toute liberté religieuse, toute liberté politique ; 
gardant le silence en face de la Révolution, elle 
eût vécu par l'équivoque ; rompant le silence, 
elle allait succomber à sa propre franchise. Elle 
attaquait les bases indestructibles et parfaites de 
la société présente et future : la société présente 
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la répudiait, la société future ne la connaîtrait 
plus. » Obstinément, la vieille Église continuait 
ses attaques : « Elle a donc soif de suicide? » 
demandait-on. 

Et cette mère, qu'on disait provocatrice, avait 
des fils plus provocateurs encore : ils s'en allaient, 
follement, traquant le « libéralisme » sur tous 
les terrains, même sur le terrain économique ; 
ils n'épargnaient même point ce régime du tra- 
vail, issu de la Révolution, et qu'une bourgeoisie 
éclairée se plaisait à croire éternel. Alors, dans 
les camps ennemis , beaucoup applaudirent, 
avec une ironie bruyante, à ces tentatives nou- 
velles ; ils s'empressèrent d'en conclure qu'on 
ne faisait pas sa part au Syllabus^ et que l'Église 
du pape Pie IX était vouée à toutes les réactions, 
même à la réaction commerciale et industrielle. 
De Mun subit ces imprudents sarcasmes, qu'il 
provoquait, du reste, par des imprudences de 
langage. Et dans leur marche, qu'on disait 
rétrograde, ces enfants perdus du cléricalisme, 
à un tournant du chemin, se rencontrèrent avec 
le peuple. La foule, qui travaille et qui soufTre, 
se plaignait de l'état de choses actuel, de l'iso- 
lement des individus, de l'absence de syndicats 
ouvriers, de ce manque de groupement qui la 
laissait sans défense : par instinct, elle trouvait 
que tout n'était point parfait dans l'édifice social 
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ébauché par la Constituante, achevé par Napo- 
léon ; « l'illusoire liberté que lui assurait l'in- 
dividualisme révolutionnaire, elle semblait prête 
à la sacrifier pour obtenir de l'appui mutuel 
socialiste plus de garanties pour son bien-être 
et sa dignité ^ » A ces réclamations des masses, 
les libéraux optimistes, fils de la Révolution, 
hommes du xix^ siècle, opposaient une barrière 
d'hésitations et de préjugés. Au contraire, par 
l'effet même des sentiments contre-révolution- 
naires dont ils se targuaient, les « syllabisants » 
dont je parle comprenaient, tout naturellement, 
les plaintes et les désirs de la foule. Réactionnaires 
par orthodoxie et souvent aussi par tempérament, 
attachés au passé par conviction et souvent aussi 
par goût, méprisant le xvnf siècle et n'aimant 
guère le xix% il leur en coûtera peu, je crois, 
pour se mettre à l'unisson du xx^ : car ils lui ont 
ouvert les voies. 

Longtemps ils n'eurent qu'une charte, le Syl- 
labus^ charte négative, ordre de destruction; ils 



1 De Vogué, Heures d'histoire, pp. 308-309. — Sur la portée 
contre-révolutionnaire de ces réclamations, il faut consulter 
un récent discours de M. Léon Say ; il déclare que la liberté 
du travail est incessamment menacée, que l'avenir en est 
incertain ; et il ajoute : « Elle est la pierre angulaire de la 
Révolution française. Si elle est détruite, le monument tout 
entier de la Révolution s'écroule. » {Journal des Économistes, 
novembre 1892, p. 289.) 
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en ont une autre aujourd'hui, l'encyclique Renan 
Novantm^ charte positive, ordre de construction. 
Lorsque parut cette encyclique, des journaux dé- 
clarèrent que Léon XIII se rapprochait du monde 
moderne, dont Pie IX s'était séparé. Un tel lan- 
gage est plein d'impropriétés. Il parait impliquer 
que le Syllabus condamne la démocratie, et que 
l'encyclique RerumNovarum canonise le « libéra- 
lisme » : l'une et l'autre affirmation sont fausses. 
L'encyclique du pape Léon XIII sur la question 
sociale est un progrès issu d'une réaction : il 
fallait que le Syllabus opérât la réaction, afin 
que le progrès s'accomplit ensuite. Pie IX eut 
la tâche ingrate, et Léon XIII a la belle tâche. 
Le xix^ siècle était en train de s'adorer ; les 
principes qu'il avait reçus de 1789 lui parais- 
saient des dogmes indéfectibles et éternels ^ ; il 



* C'est une croyance qu'il serait bien difficile de conserver 
aujourd'hui. Dès 1871, M. Monïégut écrivait dans la Revue des 
Deux Mondes : « La banqueroute de la Révolution française est 
désormais un fait accompli, inévitable. Il n'est pas une seule 
(le ses promesses que la Révolution ait été impuissante à tenir, 
il n'est pas un seul de ses principes qui n'ait engendré le con- 
traire de lui-môme, et produit la conséquence qu'il voulait 
éviter ». (Montégut, Libres opinions morales et historiques, 
p. 291.) En 1889, M. Fermeuil, un sociologue de l'école positi- 
viste, fit tout un livre pour établir « la stérilité des principes 
de 1789. » On sait la vigoureuse critique d'ensemble à laquelle 
M. Taine a soumis ces principes ; et M. Charles Benoist, dans 
une série d'articles de la Revue Rleue, a minutieusement 
épluché la fameuse Déclaration des Droits. On a vu plus haut 
les citations de M. Renan et de M. de Vogué. Citons encore l'ar- 
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devenait la plus orgueilleuse de toutes les 
époques : mauvaise condition pour le progrès ! 
Un peu brutalement, Pie IX écorcha Tidole. S'ils 
étaient des idolâtres du siècle finissant, le 
pape de quatre-vingts ans et la génération de 
vingt ans, qui chaque jour grandissent l'un et 
l'autre, prépareraient-ils un autre ordre de 
choses, pour le siècle commençant ? 

Ils remontent au-delà de l'empirisme du 
xviu^ siècle, au-delà de l'humanisme du x\f : et 
ce pape moderne, ce pape « recommencement 
de monde * », cherche une loi dans la Somme'. 
Son encyclique .^E terni Patris sembla marquer 
le signal d'une réaction intellectuelle. Comment 
l'encyclique Rerum Novavum, signal d'une ère 
nouvelle, est en quelque façon la fille de l'ency- 
clique jEterni Patris, je crois l'avoir expliqué. 



ticle de M. Anatole Lehoy-Beauliel: sur les inécoiiiptes du libé- 
ralisme, reproduit dans son volume : La Révolution el le libé- 
ralisme. Après avoir subi, en 1864, l'assaut de l'orthodoxie, 
certains principes révolutionnaires subissent, à cette heure, 
l'assaut de la philosophie et de l'histoire. « Une vaine supers- 
tition à l'égard des principes de 1789, a dit Ferneuil, ne les 
soustraira pas aux investigations de la critique. » {Les prin- 
cipes de 1789 et la science sociale, p. 19.) 

• Cette magnifique expression est de M. Charles Bf.noist, 
Souverains et hommes d'État, p. 118. 

2 Son appel a été entendu, si nous en croyons M. de Vogué: 
« La renaissance thomiste, écrit-il, dont M. Gardair s'est fait 
l'apôtre en pleine Sorbonne, excite une attention croissante 
parmi les jeunes gens curieux d'idées nouvelles. » {Heures 
d'histoire, p. 310, n. 1.) 
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Par l'effet même de ces réactions apparentes, 
scientifique, économique, politique, dogmatique, 
qui semblaient Téloigner à jamais de la réalité 
présente, l'Eglise catholique se trouvait toute 
prête, entièrement armée, pour donner un avis 
sur ce qu'il y a de plus actuel, de plus urgent, 
de plus immédiatement nécessaire à régler : la 
question sociale. 



XIII 



Mais, si nous regardons plus attentivement 
encore la naissance de cette encyclique, nous 
ne sommes pas au terme de nos étonnements. 
Arrêtons-nous sur une dernière considération. 

Ilsembiait, naguère, que le concile du Vati- 
can donnait au pape le droit de s'isoler de 
l'Eglise, de légiférer sans elle et malgré elle ; 
on craignait que les successeurs de Pie IX ne 
perdissent avec le monde chrétien toute commu- 
nication : leur pensée serait conduite, leur main 
serait guidée par deux ou trois favoris, — des 
jésuites sans doute, ajoutait-on. Saint-Simon 
nous donne un récit, aussi pi({uant que men- 
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songer, du pape Clément XI écrivant la bulle 
Unigenitus sous la dictée de deux jésuites qui 
s'accordent à le fourvoyer : on eût dit, à en- 
tendre certains prophètes de malheur, que cette 
légende de la bulle Uiiigenitus serait l'histoire 
de toutes les bulles futures. 

Léon XIII a démenti ces prévisions. Perpé- 
tuellement, le pape et le monde chrétien sont 
en contact. Jamais pape, peut-être, n'a plus 
consulté que Léon XIII ; il appelle les princes 
de l'église, et il appelle les laïques. Dans les 
conseils du Vatican, à côté du théologien, un 
nouveau personnage est entré : l'opinion. Le 
pape Léon XIII interroge et éclaire l'opinion. 
C'est une nouveauté, elle ne scandalise que ceux 
à qui elle peut nuire ; dans l'espèce, ils sont 
quantité négligeable et de qualité négligeable. 

Ce sont les besoins du monde chrétien qui 
ont suscité l'encyclique Rerum Novarum, et je 
dirais volontiers que le monde chrétien y a 
travaillé. Cette Eglise catholique, qu'on disait 
asservie par le dernier concile, multiplie au con- 
traire les initiatives individuelles \ elle encou- 
rage et sollicite les efforts personnels ; guidée 
par une infaillible pensée, elle ne s'abstient pas 



* « L'initiative particulière est sans cesse agissante dans 
cette Eglise si fortement disciplinée. » (Ollk-Laprune, Les 
sources de la paix intellectuelle, p. 103.) 
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elle-même de penser. Il existe à l'heure présente, 
dans le sein du catholicisme, un mouvement 
extraordinaire des esprits et des œuvres ; il n'y 
a plus de catholiques émancipes, il y a toujours 
des catholiques qui s'aventurent; leur témérité 
résulte de la ferveur et n'entraine pas la révolte, 
lis vont de l'avant, pour que la vieille Eglise 
les suive, et pour qu'elle les devance à son 
tour; et le pontificat de Léon XIII est pour eux 
un perpétuel encouragement. Ces dévouements 
aventureux ne déplaisent pas à la papauté. 
Avant qu'on l'eût proclamée infaillible, elle les 
redoutait: elle sait, maintenant, qu'elle peut à 
son gré les discipliner ou les promouvoir. De- 
puis le concile du Vatican, la papauté a recou- 
vré je ne sais quelle sécurité, qui lui manquait 
auparavant; elle se sent trop forte pour avoir 
besoin d'être ombrageuse '. On craignait que ce 
dogme nouveau n'étouffât toute vie dans l'Eglise, 
et qu'il n'en fût du catholicisme de la Rome 



1 Cette conséquence inattendue du dogme de rinfaillibililé 
était annoncée par Mallock, il y a douze ans, dans son livre : 
La vie vaut-elle la peine de vivre ? « La doctrine de l'infailli- 
bilité, écrivait-il, a un aspect qui est juste l'opposé de celui 
qu'on suppose d'ordinaire connue le seul possible... Elle 
enchaîne et elle délivre... Pour tout observateur impartial, elle 
est au moins autant un gage de liberté qu'un frein... C'est une 
chaîne ; c'est aussi une corde de sauvetage : et ceux qui la 
tiennent peuvent, explorateurs hardis, s'élancer sans crainte 
dans les courants. » (Trad. Fohhks, p. 284.) 
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nouvelle comme de ces armées de la vieille 
Rome, où le soldat qui avait bien agi sans 
l'ordre de ses chefs était puni. L'inverse est 
advenu précisément. 

Ecoutez, dans l'Eglise catholique, le langage 
des chefs : ils demandent au soldat de colla- 
borer av€C eux, non de leur obéir servilement, 
de marquer le pas quelquefois devant eux, non 
de remboîter toujours derrière eux : ils solli- 
citent des requêtes avant de requérir eux-mêmes 
une soumission. 

En Allemagne, j'entends M*^' Korum, arche- 
vêque de Trêves : « Le prêtre, dit-il, préside 
d'ordinaire les associations ouvrières, mais cette 
présidence n'exclut pas la collaboration de l'ou- 
vrier, tout au contraire! Il faut absolument que 
l'ouvrier travaille avec nous, que nous réglions 
ensemble ses intérêts, et que nous débattions 
avec lui les conditions de son existence. » En 
France, M^' Langénieux, archevêque de Reims, 
dit aux membres du Congrès de Liège, en 1887 : 
« L'Eglise, c'est la société des fidèles sous le 
gouvernement des pasteurs légitimes. Vous en 
êtes donc l'élément essentiel et nécessaire : les 
pasteurs, ils ne sont que pour vous et à cause de 
vous '. » Lorsqu'une Eglise s'exprime de la sorte, 
elle n'aspire pas à perdre les racines qui l'at- 

1 Association catholique, 1887, 11, p. 400. 
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tachent au monde ; elle ne se considère j)as 
comme nn de ces organismes oii la tête seule 
transmet la pensée. Il y a dans l'Eglise actuelle 
un tlux et rellux d'idées et de désirs entre le 
pape et les fidèles, entre les fidèles et le pape, 
entre l'évêque et le prêtre, entre le prêtre et 
l'évêque, et le pape possède sur la société chré- 
tienne une inlluence si incon testée qu'il peut se 
soumettre lui-même à l'influence de la société 
chrétienne, ce qui ne s'était vu depuis longtemps. 
« Le laïque n'a pas besoin d'attendre le prêtre, 
ni le prêtre d'attendre l'évêque, ni l'évêque 
d'attendre le pape, pour suivre sa voie propre. 
Lorsque des efforts combinés sont requis, soyons 
toujours prêts et en tout temps prompts à obéir 
aux ordres donnés ; mais en ces dispositions il y 
aura encore un vaste champ pour l'action indi- 
viduelle, et un grand bien peut être accompli par 
elle*. » Ainsi parlait M^' Ireland, en 1889. 

Pendant quinze ans, sur le terrain des ques- 
tions sociales, évêques, prêtres et laïques, sans 
(( attendre le pape », ont <( suivi leur voie propre » : 
certains se fourvoyèrent : l'Eglise les avertit; 
certains s'égarèrent : l'Eglise les retrancha. Et 
tous les autres continuaient de suivre leur route. 

* Sermon traduit par le « XX^ Siècle». Septembre 1890, p. 1">. 
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Ils marchaient toujours, avec une prudente har- 
diesse, lorsque, le 15 mai 1891, ils trouvèrent 
Léon XIII à leur tête : Tencyclique Reriim Nova- 
rum venait de paraître ^ 



* « C'est un grand événement dans Thistoire des sociétés 
modernes, » écrivait quelques jours après M. Splli.eh. [L'évo- 
lution polilique et sociale de l'Eglise, p. 162.) 



DEUXIÈME PARTIE 

LE DOGME SOCIAL DE L'ÉGLISE 
ET LA SITUATION ÉCONOMIQUE ACTUELLE 



. L'Église affirme le droit de propriété privée. — IL Elle 
fonde ce droit de propriété sur le droit de vivre. Conséquence : 
ce droit de propriété a des limites et ne comporte pas le 
jus ahutendi. Doctrine de saint Thomas : le moment de la 
gestion et le moment de la jouissance. — III. Règles pra- 
tiques résultant de cette doctrine. Donner son superflu est 
un devoir de charité ; lorsque celui qui demande est dans 
une extrême nécessité, donner son superflu est un devoir de 
justice. La prise par nécessité est licite. — IV. Autres règles 
pratiques, relatives au moment de la gestion: défense de 
laisser une terre non cultivée ; loi des fermages. — V. Rap- 
ports du travail et du capital. Il faut que le travailleur soit 
en mesure de vivre. Il faut que sa vie physique, domestique 
et religieuse ne soit pas endommagée. — YI. Théorie du 
juste salaire. — VIL Obligation de respecter la santé phy- 
sique de l'ouvrier. — VllI. Obligation de respecter la vie 
domestique de l'ouvrier. — IX. Obligation de respecter la 
vie religieuse de l'ouvrier. — X. Si l'ouvrier consent librement 
un contrat de travail qui dispense le patron de ces obliga- 
tions, ce contrat n'est pas valable. — XL Prétendue liberté 
de l'ouvrier : son droit théorique, son impuissance etfective. 
Retour sur la théorie du juste salaire : un salaire insuf- 
fisant, consenti par la prétendue liberté de l'ouvrier, n'est 
pas un salaire juste. — XII. Apologies imprudentes de la 
liberté du contrat. Leurs conclusions pratiques : égo'isme 
des riches, reproche de maladresse pesant sur tous les pauvres, 
murale du succès. — XIII. Divergence de puants de viieen^re 
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l'Eglise et récononiie politique. I/ouvrier-machiiie et l'ou- 
vrier-homme. — XIV. Les lois économiques naturelles sont- 
elles inviolables? La philosophie du xviii" siècle les jugeait 
bonnes par essence ; le darwinisme les avouecruelles et les 
déclare immuables. I/Eglise repousse ces conclusions. — 

XV. L'homme, plus important que la richesse, appartient 
à une famille et à une patrie avant d'appartenir à une usine. 
Importance attachée par Manning à la vie domestique de 
l'ouvrier, par Decurtins à la vie civique de l'ouvrier. — 

XVI. Conclusion. 



Léon XIII déclaro, dans l'encyclique Reriim 
Novarum^ que la propriété privée et personnelle 
est pour rhomme de droit naturel. Le cardinal 
Manning, s'entretenant avec Henry George, le 
socialiste américain, lui faisait naguère la décla- 
ration suivante : « La loi de propriété est fon- 
dée sur la loi naturelle, sanctionnée par la révé- 
lation, proclamée par le christianisme, enseignée 
par rÉglise catholique, et elle fait partie inté- 
grante de la civilisation de toutes les nations'. » 
C'est là un principe sur lequel l'Église ne tran- 
sigera pas . 

* Association catlioUqite, 1887, I, p. 191. 
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II 



Le droit de vivre et de faire vivre les siens, 
telle est, d'après la doctrine de l'Eglise, le fon- 
dement du droit de propriété privée ~. Les biens 
de la terre sont destinés à faire vivre l'huma- 
nité : dès lors, tel membre de l'humanité, pro- 
priétaire de ces biens, ne peut les employer au 
gré de ses caprices. 

Les considérations mêmes, en vertu desquelles 
l'Église reconnaît à l'homme le droit de possé- 
der, imposent des limites à l'exercice de ce 



1 A cette doctrine s'oppose la théorie individualiste du droit 
absolu de la propriété. Elle fonde le droit de propriété sur la 
liberté de l'homme. M. Folillke la formule ainsi : « Le libre 
arbitre de l'homme introduit dans le monde extérieur quelque 
chose d'absolument nouveau, qui peut être considéré comme 
étant encore le libre arbitre en action, le prolongement de la 
liberté. L'individu devient donc propriétaire des objets exté- 
rieurs par la même raison qu'il est propriétaire de soi-même. > 
Ces arguments, objecte M. Fouillée, « ne font qu'établir la pro- 
priété de la forme, non celle du fond ». [La propriété sociale 
et la démoci^atie, pp. 12-14). 

5 
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droit. C'est ce que fera comprendre un bref 
exposé de la doctrine de saint Thomas ^ 

Dieu seul a sur toutes choses un droit absolu 
de propriété. L'homme doit user des biens de 
la terre suivant les desseins de Dieu. Ces des- 
seins se résument ainsi : que tous les hommes 
puissent tirer des biens de la terre ce qui est 
nécessaire à leur vie. Ils se réaliseront de deux 
façons : ou bien les hommes exercent en com- 
mun rusufruit de ces biens, les administrent en 
commun, en partagent les fruits : c'est ce que 
veut le communisme ; ou bien chaque homme 
possède un droit de propriété sur une partie 
déterminée de ces biens, avec le droit d'user 
des fruits qu'il en recueille. 

Saint Thomas discute ces deux systèmes. Deux 
moments, dit-il, sont à distinguer : dans le pre- 
mier, on fait fructifier les choses, on développe 
leurs virtualités productrices ; dans le second, 
on affecte et on emploie les fruits de ce travail 
et de ce développement-. 

Durant le premier moment, le droit de pro- 

• Cette doctrine est clairement résumée par Ketteler dans 
un sermon qu'il prononça à Mayence en 1848 {Œuvres 
choisies, trad. Decurtins, pp. 1-18). 

2 Les termes dont se sert ici saint Thomas paraissent à 
peine susceptibles d'une traduction adéquate : « Circa rem 
exteriorem duo competunt homini, quorum unum est potestas 
procurandi et dispensandi...; aliud usus ipsarum. » {Somme, 
Seciinda secundœ partis, qusest, LXVI, art, II.) 
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priété individuelle sur les biens de la terre est 
incontestable, pour trois raisons: d'abord, si ce 
droit n'était pas reconnu, l'administration de 
ces biens serait mal réglée, et dès lors impos- 
sible ; puis ce désordre même engendrerait une 
confusion nuisible à la fécondité du travail; 
enfin cette confusion provoquerait entre les 
hommes des dissentiments et des inimitiés. Ces 
trois arguments condamnent le communisme. 

A l'égard de l'affectation et de l'emploi, les 
idées de saint Thomas sont aussi contraires à 
la théorie moderne du droit de propriété qu'elles 
étaient contraires, tout à l'heure, aux négations 
communistes. Jus utendi, fruendi, abutendi : 
ainsi les jurisconsultes romains définissaient la 
propriété. Les légistes du moyen âge leur 
empruntèrent cette conception : lentement, 
depuis six siècles, elle a conquis droit de cité 
dans la société chrétienne. Or les laoi'à jus abu- 
tendi signifient : droit de faire de la chose tout 
ce que Ton veut, de la faire fructifier ou de la 
laisser sans emploi, d'en exploiter la fécondité 
ou de la stériliser, d'en développer la vitalité 
ou de la laisser mourir, de la conserver ou de la 
détruire. La proclamation an jus abutendi^ que 
nous trouvons dans notre Gode civil, est incom- 
patible avec la doctrine de saint Thomas. 

« Au point de vue de Visage des biens, écrit- 
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il, rhomme ne doit pas tenir les choses exté- 
rieures pour privées, mais bien pour communes, 
de telle sorte qu'il en fasse part facilement aux 
autres dans leurs nécessités'. » Les fruits de la 
terre sont destinés par Dieu à la nourriture de 
tous. Le propriétaire qui récolte ces fruits nour- 
rira d'abord lui-même et sa famille ; il se tien- 
dra prêt, ensuite, à en faire participer les autres 
hommes, suivant leurs besoins. Le superllu des 
riches appartient aux indigents - : tant qu'il y 
aura des pauvres, le jus abiitendi sera antina- 
turel et antichrétien. 

Il convient d'admirer l'unité profonde et l'ir- 
réprochable cohésion de ces enseignements de 
saint Thomas. Le droit de propriété s'écroule, si 
l'on conteste les limites que saint Thomas pré- 
tend imposer à l'exercice de ce droit. C'est 
parce que vous avez le droit de vivre que votre 
propriété doit être respectée , c'est parce que les 
autres ont ce même droit que votre superflu 
leur est dû. 

Or ce droit est sacré, incontestable; il ne 
résulte pas d'une déclaration humaine, mais 
d'une proclamation divine; et il est corrélatif 

* Léon XIII, introduisant cette citation dans l'encyclique 
Rerum Novarum, l'annonce par cette phrase significative: 
Ecclesia sine ulla duhitatione respondet. 

2 « C'est le patrimoine du pauvre », a dit saint Jean Chuy- 

SOSTOME. 
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crun devoir imposé par Dieu. « L'homme doit 
conserver sa vie, lit-on dans l'encyclique Renim 
Novarum, pour obéir aux ordres irréfragables 
de la nature. » L'obligation de vivre entraine le 
droit de vivre : parce que Dieu vous défend le 
suicide, vous devez, au nom de Dieu, protester 
contre la faim. 

« A peine est-il besoin de faire remarquer, 
disait Ketteler dans la cathédrale de Mayence^, 
de quelle hauteur cette doctrine domine les deux 
théories contradictoires et irréconciliables qui 
se disputent l'attention du monde. La fausse 
théorie du droit absolu de propriété - est un 
crime perpétuel contre la nature ; car elle trouve 
parfaitement juste de détourner pour la satis- 
faction d'une insatiable cupidité et d'une sen- 
sualité effrénée ce que Dieu a destiné à la nour- 
riture ou au vêtement de tous les hommes... 
Le mot fameux: la propriété, c'est le vol, n'est 
pas purement un mensonge ; il contient, auprès 
d'un grand mensonge, une féconde vérité. 

« On ne peut plus aujourd'hui s'en débarrasser 
par de simples plaisanteries... Comme l'abîme 



' Œîivres choisies, trad. Decurtins, pp. 14-15. 

2 Certains sociologues contemporains de l'école positiviste 
condamnent cette théorie, tout comme le fait Ketteler : « Le 
droit de propriété, écrit M. Ferneuil dans son livre sur les 
Principes de 1789, ne saurait avoir un caractère absolu et in- 
conditionnel. » (P. 197.) 
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appelle l'abîme, de même un crime contre la 
nature appelle un autre crime. C'est du droit 
faux de propriété qu'est née la fausse théorie du 
communisme. Elle aussi est un crime contre la 
nature. La vérité de l'Eglise catholique se dresse 
resplendissante au-dessus de ces contradictoires 
mensonges. » 



III 



On vient de voir la théorie catholique de la 
propriété. Que si nous recherchons les com- 
mandements et les défenses qui en sont les co- 
rollaires pratiques, nous trouverons sans sur- 
prise les conséquences suivantes. 

Première conséquences, dont nous empruntons 
l'exposé à l'encyclique Renim Novarum : « Nul 
assurément n'est tenu de soulager le prochain 
en prenant sur son nécessaire ou sur celui de 
sa famille, ni même de rien retrancher de ce 
que les convenances ou la bienséance imposent 
à sa personne ; nul, en effet, ne doit vivre con- 
trairement aux convenances. Mais, dès qu'on a 
suffisamment donné à la nécessité et au décorum^ 
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c'est un devoir de verser le superflu dans le sein 
des pauvres. C'est un devoir, non pas de stricte 
justice, sauf les cas d'extrême nécessité, mais de 
charité chrétienne. » 

Seconde conséquence, impliquée par les der- 
nières lignes que je viens de citer : dans les cas 
d'extrême nécessité, le riche qui refuse son 
superllu manque de justice. Il en résulte que le 
pauvre peut se faire justice en prenant, de ce 
superflu, ce dont il a absolument besoin pour 
vivre : au regard de la morale catholique, la 
(( filouterie d'aliments » dont un affamé se rend 
coupable n'est pas délictueuse. « Toutes choses 
sont communes dans le cas de nécessité 
extrême, écrit saint Alphonse de Liguori : un 
riche est obligé en stricte justice à secourir le 
pauvre, de même que le pauvre a le droit de 
prendre le nécessaire même malgré la volonté 
du propriétaire K Saint Thomas l'avait dit avant 
lui : « Qu'on prenne ce nécessaire manifeste- 
ment ou en secret, peu importe : il n'y a là ni 
rapine ni vol-. » 

Ces propositions, aujourd'hui, ne sont plus 
réservées à un enseignement ésotérique : elles 
franchissent les murs des séminaires, tombent 



» Cité dans V Association catholique, 1888, II, p. 66. 

2 Somme, Secunda secimdœ partis, quœst. LXVI, art. VII. 
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du haut des chaires, et sont même livrées à la 
presse catholique'. 

« La théologie enseigne que la propriété pri- 
vée devient propriété commune quand Tinani- 
tion est à la porte "^ «Ainsi parlait JV^'" Ireland, 
en 1889, à Baltimore, devant soixante-treize 
archevêques et évêques des Etats-Unis. Manning, 
en 1888, écrivait dans la Fortnightly Review : 
« Un homme mourant de faim a un droit natu- 
rel au pain de son prochain ^. » 



IV 



Ces deux obligations du riche, cette obliga- 
tion de charité et cette obligation de justice, se 
rapportent à ce que saint Thomas appelle « le 
moment de la jouissance ». De l'enseignement 
catholique résultent pour le riche d'autres obli- 



* M. Etienne Lamy vient de le-: rappeler, avec une éloquente 
vigueur et un grand courage, dans son discours du 28 jan- 
vier 1893 [Questions actuelles, XVII). 

2 Sermon traduit par le XX'' Siècle, sept. 1890. p. 11. 

3 Cité dans V Associât ion catholique, 1888, 11, p. 303. 
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gâtions, relatives au « moment de la gestion et 
de l'entretien ». 

« Les riches ne détiennent pas leurs terres 
pour leur seul bénéfice personnel, mais aussi 
pour en tirer les fruits nécessaires à l'existence 
de la nation. » Tel est le principe ; je l'énonce 
une dernière fois, empruntant les termes de 
M^' Bagshawe, évoque de Nottingham. Il en con- 
clut, entre autres conséquences : 

1° Qu'un propriétaire n'a pas le droit de lais- 
sersa terre non cultivée, lorsque d'autreshommes, 
avec les fruits de cette terre, pourraient satis- 
faire à leurs besoins ; car, s'il ne la cultive point, 
c'est qu'il n'en a que faire pour son propre 
usage ; et, si néanmoins il la garde, il frustre ses 
semblables de la nourriture que cette terre 
devait leur fournir ; 

2° Que la loi des fermages doit être celle-ci : 
le fermier fait des avances, la justice veut qu'il 
les recouvre; le fermier travaille, la justice veut 
qu'il soit rémunéré ; ce recouvrement des avances 
et cette rémunération du travail sont le premier 
prélèvement à opérer sur le produit d'une ferme. 
C'est indiquer avec netteté que la terre n'existe 
pas exclusivement pour la jouissance person- 
nelle du propriétaire K 

* Ms'" Bagshawe, Pitié et Justice envers les pauvres, la vraie 
économie politique. Traduit dans V Association catholique, 1889. 
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Il résulte, de tout ce que nous venons de dire, 
que, d'après l'enseignement catholique, le riche 
a une mission à remplir. La propriété se jus- 
tifie, parce qu'elle confère une fonction sociale à 
celui qui en est dépositaire, et ce but de la pro- 
priété est en même temps sa raison d'être 






L'homme qui possède plus qu'il ne lui faut 
pour vivre doit, avec ce superflu, faire vivre 
d'autres hommes. Deux moyens s'offrent à lui 
pour remplir ce devoir : ou bien il doit leur don- 
ner: alors, l'emploi qu'il fait de ce superflu 
s'appelle une aumône; ou bien il doit les faire 
travailler. 



Il, pp. 1-28. Voir, dans le même ordre d'idées, les résolutions 
votées en 1887 par l'Assemblée générale de l'Union libre de poli- 
tique sociale catholique, tenue à Mayence {Association catho- 
lique, 1888, I, pp. 150 et suiv.). Ces résolutions furent prises 
à la suite d'un Mémoire du comte de Kuefstein, qui traitait en 
particulier la question suivante : « Comment et en quoi la pro- 
priété foncière doit-elle être l'objet d'une législation spéciale 
dans l'intérêt de la communauté et en tenant compte de sa na- 
ture? » {Association catholique, 1887, I, p. 615, et II, p. 27.) 
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Au second terme de cette alternative se rat- 
tache la question délicate des rapports du tra- 
vail et du capital. 

Le résultat immédiat du travail doit être de 
nourrir le travailleur. L'enrichissement du capi- 
taliste viendra par surcroît, s'il est possible. 
Avant tout, d'après l'enseignement catholique, il 
faut que l'ouvrier soit mis en mesure de vivre. 

Il convient de bien comprendre la portée de 
ce mot : vivre. Il y a « une vie sans espérance, 
qui est en quelque sorte une mort vivante ^ » : ce 
n'est pas celle qui convient à l'ouvrier. 11 faut 
que le travail lui fournisse de quoi soutenir sa 
vie, dans le plus large sens de l'expression^. Il 
faut, en second lieu, que les nécessités imposées 
par ce travail ne portent pas un injuste préju- 
dice au légitime développement de sa vie phy- 
sique, de sa vie domestique, de sa vie reli- 
gieuse, car tout homme a droit à l'intégrité 
de ce triple développement. 

Je dois expliquer ces deux obligations et en 
déduire les conséquences. 

1 Bagshawe, Pitié et justice envers les pauvres {Association 
catholique, I880, II, p. 13). 

2 « Le langage de la foi chrétienne est celui-ci : Chaque en- 
fant de Dieu, quel qu'il soit, est placé par Dieu sur la terre 
pour vivre de son travail; par conséquent, celui pour qui il 
travaille doit lui donner les moyens de vivre. Chaque enfant de 
Dieu a donc des droits. » (Ireland, Discours au Cercle catho- 
lique des étudiants de Paris, 28 juin 1892, publié dans les 
Questions actuelles, XIV, p. 252.) 
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VI 



1 



(( Le salaire doit se mesurer au travail fait » : 
tel est le langage d'une certaine économie poli- 
tique. « Le minimum de salaire doit se mesurer 
aux besoins du travailleur ; on tiendra compte, 
ensuite, de la nature et de la qualité du travail 
fait pour apprécier dans quelle mesure le salaire 
etîectif devra dépasser cet imprescriptible mini- 
mum. » 1 II me semble que cette formule résume 
assez bien Topinion de l'économie sociale catho- 
lique. La doctrine « libérale » ne tient compte 
que du travail, et l'Eglise tient compte du tra- 
vailleur, tel est le principe de la divergence. 

Une loi de justice naturelle existe, en vertu de 
laquelle l'ouvrier a droit à un minimum de sa- 
laire : il convient qu'il reçoive au moins ce qui 



* « Ce minimum de salaire est la seule base morale et écono- 
mique qui puisse servir de point de départ possible. » (Kuefs- 
TEiN, La réf/lementafion de la durée du travail, rapport au 
Congrès de Liège, Saint-Polten, 1891. p. 10.) Cf. un autre écrit 
du même auteur: Das Wirlsrhaftliche Wert in Théorie und 
Praxis {Vienne, ISSij), pp. 22 et suiv. 



ET LA SITUATION ÉCONOMIQUE ACTUELLE 17 

lui est nécessaire pour vivre ^ Léon XIII le dit 
expressément dans l'encyclique Rvrum Nova- 
rum : « Alendo opifici, frugi quidem et bene 
« morato, haud imparem esse mercedem opor- 
« tere. » Tout salaire d'une journée de travail 
qui ne suffit pas à nourrir l'ouvrier est un 
salaire contraire à la justice. 

Cet enseignement de la théologie est ainsi 
commenté par M^"" Bagshawe : « Les ouvriers, 
aussi bien que les capitalistes, doivent être à 
même de vivre, et de vivre avec tout ce qui est 
nécessaire à une existence convenable, à la fois 
parce qu'il est monstrueux que l'ouvrier vivant 
puisse être plus maltraité que la machine tou- 
jours maintenue en bon état et en mesure de 
marcher, et parce qu'il est évidemment contraire 

1 Cette loi de justice naturelle doit toujours être observée 
indépendamment de l'issue de l'entreprise à laquelle est asso- 
cié l'ouvrier : « Si le résultat (de Tentreprise) est insuffisant, 
chacun aura à supporter Tinsuccès en proportion du travail 
fourni, mais d'après les règles suivantes : en premier lieu, on 
tiendra compte des besoins les plus indispensables de tous les 
participants. Toutes les autres prétentions, si légitimes qu'elles 
puissent être en elles-mêmes, ne viendront qu'en second lieu: 
Ln sustentation de la vie de tous doit être et rester le principe 
fondamental. » (Kuefsteix, La réglementation de la durée du 
travail, rapport au Congrès de Liège, p. 7.) Quant à la par- 
ticipation aux bénéfices, sans être commandée par la stricte 
justice, elle est jugée souhaitable par le cardinal Manmng : 
« En face de profits énormes et susceptibles d'augmentation 
(comme ceux de certains capitalistes), être content d'un salaire 
modique et fixe demande une résignation surhumaine. » (La 
question ouvrière et sociale, trad. Boyer d'Agen, p. 97.) 



78 LE DOGME SOCIAL DE l'ÉGLTSE 

à la Providence de Dieu que ceux qui travaillent 
puissent périr de faim, Dieu ayant placé l'homme 
sur la terre pour y pouvoir vivre convenable- 
ment lui et sa famille à la sueur de son front \ » 
Lorsque l'ouvrier est père de famille, la jus- 
tice est-elle satisfaite si le salaire suffit rigou- 
reusement à la subsistance individuelle de l'ou- 
vrier, ou bien exige-t-elle quelque chose de 
plus? Sur ce point, les théologiens discutent, 
mais la seconde opinion paraît aujourd'hui plus 
en faveur. L'encyclique Renan Novarum pré- 
voit, en un endroit, que l'ouvrier percevra un 
salaire assez fort pour parer aisément à ses be- 
soins et à ceux de sa famille : Mercedem si ferat 
opifex satis amplam iit ea se nxoremque et libe- 
ros tiieri commodum qiieat... « Un minimum de 
salaire équitable, dit Manning, sous-entend l'en- 
tretien d'un modeste intérieur ~. » Et M^' Bags- 
hawe est du même avis 3. Dans ses Principii 
di Economia politica^ le P. Liberatore écrit : 
« Le travail signifie pour le travailleur ce dont 
il a besoin pour sa sustentation et celle de sa 
famille. Par conséquent, s'il consacre son tra- 
vail à son patron, il convient que celui-ci lui 
rétribue l'équivalent de son travail, afin d'ob- 

* Pillé et justice [Association catholique, 1885, 1, p. 23). 

2 La question sociale et ouvrière, p. 96. 

3 Pitié et justice {AssociatiQU catholique, 1885, I, p. 23). 
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server ainsi l'égalité dans l'échange, c'est-à-dire 
la justice. Nous pourrons donc constater que le 
prix naturel du travail est celui qui permet au 
travailleur de suffire à son entretien, à celui de 
sa femme et de deux ou trois enfants. Il y aurait 
à défalquer la quote-part de médiocre impor- 
tance apportée par la femme, qu'absorbent 
presque exclusivement les soins du ménage^. » 
Ces théories sont dites théories du salaire fami- 
lial 2. Elles allèguent en leur faveur le langage 
du bon sens : on dit, journellement, que l'ouvrier 
acquiert, par son travail , le pain de ses enfants. 
Elles allèguent, surtout, que l'ouvrier céliba- 
taire est une exception : pour établir une règle 
de justice, il faut envisager la moyenne des 
cas, et tenir compte, par conséquent, des be- 
soins de r« homme-couple », comme dit encore 
le P. Liberatore. « Le salaire, écrit l'abbé Pot- 
tier, aura pour point de départ la somme de 
biens nécessaires pour répondre à la moyenne 

' Liberatore, Vrincipii di economia politica, trad. allemande 
(lu comte de Kuefstein, p. 269-270. 

2 Voyez, contre ces théories, la consultation du théologien 
romain (cardinal Zioliara), publiée dans les Questions ac- 
tuelles, XIII, pp. 194-199, sous le titre inexact : Réponse du 
Saint-Siège. Le Vatican, sans trancher encore la question, a 
dénié à cette réponse toute autorité dogmatique. En octobre 
1892, sur la proposition du théologien Nicotra, le Congrès 
catholique de Gènes a voté des décisions très formelles en 
laveur du salaire familial {Association catholique, 1892, II, 
pp. 725-726). 
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des nécessités de la vie humaine prise dans son 
ensemble , c'est-à-dire le même travail sera 
payé au même taux, qu il soit accompli par un 
célibataire ou par un homme marié ; mais ce 
taux sera fixé de façon que, bien administré par 
l'ouvrier, il lui fournisse de quoi satisfaire aux 
exigences de sa vie aux différentes périodes de 
son évolution. Pour l'ouvrier célibataire, ce taux 
lui donnera plus qu'il ne lui faut pour vivre et, 
s'il reste seul à ses propres charges, il pourra 
économiser et même s'enrichir. Quand il entrera 
en ménage, il pourra y apporter déjà des éco- 
nomies, qui, ajoutées à ce salaire et mises avec 
un léger appoint que sa femme peut gagner, et 
dont il faut tenir compte, donneront plus qu'il 
ne faut pour vivre dans les premières années 
du mariage. Quand, avec la multiplication et 
l'éducation des enfants, arrivera la période cul- 
minante des nécessités, l'ouvrier devra, grâce 
aux économies réalisées, grâce à une vaillance 
répondant chez lui et chez sa femme aux exi- 
gences de cette période culminante, trouver dans 
de courageux labeurs de quoi s'en tirer rigou- 
reusement par lui-même ; puis les nécessités 
diminuant par le fait que les enfants grandissent, 
puis apportent déjà quelques gains au budget 
familial, l'ouvrier, percevant toujours le même 
aux de salaire, pourra sagement économiser de 
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quoi mettre ses vieux jours à l'abri de la néces- 
sité, et, grâce à ses économies jointes aux bons 
soins de ses enfants, n'être point fatalement, en 
vertu du régime du travail, une ruine pour la 
bienfaisance publique ou privée^. » 



VII 



Le salaire du travail doit être tel que l'ou- 
vrier puisse vivre à l'aide de son travail. En 
second lieu, les conditions qui régissent le tra- 

* l^a théorie du salaire, dont Uenseignemeiit ecclésiastique 
donne les principes généraux, a été minutieusement dévelop- 
pée par plusieurs économistes catholiques : entre autres, le 
P. Leiimkuhl, dans sa Theologia moralis ; le P. Weiss (voy.. 
Association catholique, 1888, 11, p. 190), Degurtins, D'après ce 
dernier, le salaire satisfaisant doit réunir les trois conditions 
suivantes : 

1° Procurer les moyens d'existence ; 

2" « Olïrir à l'ouvrier un équivalent au danger assumé par 
lui d'être estropié ou tué au service du patron et ainsi privé 
totalement ou en partie de sa force de travail, qui constitue 
tout sou avoir ; » 

3" « Lui garantir un équivalent pour l'exploitation normale, 
constante, de sa force. » Parce que ces deux derniers carac- 
tères manquent d'habitude au salaire, Degurtins a demandé 
au Conseil national suisse, en 1888, d'étendre la responsabilité 
des patrons en cas d'accidents de travail {Association callio^ 
ligue, 1888, I, pp. 21)4 et suiv,). 

(j 
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Vciil de Touvrier doivent épargner tout dom- 
mage à sa santé physique, à sa vie domestique, 
à sa conscience de chrétien. 

Entrons dans le détail. A l'égard de la santé 
physique, celui qui emploie l'ouvrier ne doit pas 
l'exploiter sans ménagement, comme une ma- 
chine, qu'on remplace après usure : il est injuste 
que l'ouvrier doive acheter sa nourriture, au- 
jourd'hui, par un excès de travail qui le rendra 
malade demain, et qu'il ne puisse soutenir sa 
vie, présentement, qu'au prix de fatigues qui 
abrégeront cette vie. 

En 1869, M^"" de Ketteler disait en chaire : 
« En vertu des principes de l'économie sociale 
moderne, on demanda à la force humaine tout 
ce qu'elle pouvait donner, cette force n'étant 
considérée, dans l'esprit de ce système, que 
comme une pure machine. Dès lors, partout où 
le temps du travail est prolongé au-delà des 
limites commandées par la nature et l'intérêt de 
la santé, les ouvriers ont un droit bien fondé de 
combattre par une action commune cet abus de 
la puissance capitaliste ^ » « Le travail des 
enfants à la fabrique, ajoutait-il, est un assas- 
sinat à petit feu du corps et de l'àme de l'en- 
fant... Je vous exhorte, chers ouvriers, à no 



* Œuvres choisies, trad. Decurtins, p. 59. 



i 
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pas faire travailler dans les fabriques ceux de 
vos enfants qui sont encore en âge de fréquen- 
ter les écoles. » En 1889, le D"" Decurtins, dans 
un Mémoire présenté au département fédéral de 
l'Industrie et de l'Agriculture, établissait par de 
nombreux témoignages que le travail prématuré 
de l'enfant et le travail excessif de l'adulte sont 
comme « une dégradation méthodique des indi- 
vidus. » 1 

Ces citations, auxquelles pourraient être joints 
des discours entiers du comte de Mun, suffisent 
à prouver que depuis longtemps les évoques et les 
laïques catholiques ^ signalaient les attentats 
qui chaque jour se commettent contre la santé 
de l'ouvrier. Le cri d'alarme venu de Rome a 
ratifié leurs dénonciations, et récompensé leur 
sollicitude. 

L'encyclique Renim Novarum défend de por- 

^ Decurtins, La question de la protection ouvrière interna- 
tionale (Berne, 1889), page 53. — Cf. discours de Mgr Doutre- 
Loux au Congrès de Liège, en 1887 : il signalait l'emploi par 
un industriel, durant seize heures par jour, de quatre-vingts 
enfants: « On oblige ceux qui travaillent la nuit à chanter, 
sans doute pour qu'ils ne s'endorment pas, » 

2 Dès 1877, le cardinal Pf.cci, évèque de Pérouse, écrivait : 
« Quelles doléances répétées et solennelles ne nous est-il point 
arrivé d'entendre, même dans les pays qui ont la réputation 
de tenir la tète de la civilisation, sur la surcharge des heures 
de travail imposées à qui doit gagner soji pain à la sueur de 
sou front î » H plaignait « ces pauvres enfants, conduits dans 
les manufactures où la phtisie les guette au milieu de leurs 
fatigues précoces. » {L'Église et la civilisation, p. 20.) 
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ter préjudice à la santé de l'ouvrier, soit par un 
travail excessif (cela concerne tous les travail- 
leurs, môme adultes), soit par un travail hors 
de proportion avec Tâge et le sexe de l'ouvrier 
(cela concerne les enfants et les femmes *). « Exi- 
ger une somme de travail qui, en émoussant 
toutes les facultés de l'àme, écrase le corps et en 
consume les forces jusqu'à l'épuisement, c'est 
une conduite que ne peuvent tolérer ni la justice 
ni l'humanité... Le nombre d'heures d'une jour- 
née de travail ne doit pas excédei* la mesure des 
forces des travailleurs ', et les intervalles de 
repos devront être mesurés d'après la nature du 
travail, d'après les circonstances des temps et des 
lieux, d'après la santé môme des ouvriers. Il est 
juste, en outre, que la part soit faite des époques 
de l'année : le même travail, qui sera aisé dans 
une saison, deviendra souvent intolérable ou 
très pénible dans une autre... Enfin, ce que 
peut réaliser un homme valide et dans la force de 



1 opère inimodico, nec ad sexam œtatemve accomynodato . 

2 Voici Topinion de quelques éconoDiistes catholiques sur 
la durée maximale de la journée de travail. « La durée du tra- 
vail des ouvriers occupés en dehors de leurs demeures, écrit 
le P. LiBERATOKE, ne devrait pas dépasser neuf ou dix heures 
au plus. » {Principii di Econ. polit., trad. allemande de Kuefs- 
TEiN, p. 90.) « Un travail pas trop fatigant de dix à onze heures 
pendant le jour est un maximum, qu'en règle générale on ne 
saurait dépasser sans danger direct pour la santé. » (Klefs- 
TEiiS, La réylenienlation de la durée du travail, p. 11.) 
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l'âge, il ne serait pas équitable de le demander 
à une femme ou à un enfant. L'enfance, en par- 
ticulier, — et ceci demande à être observé stricte- 
ment, — ne doit entrer à l'usine qu'après que 
l'âge aura suffisamment développé en elle les 
forces physiques, intellectuelles et morales: 
sinon, il en sera fait de son éducation ^ » 

Ainsi l'homme adulte, la femme et l'enfant 
ne sont pas faits pour l'usine ; mais l'usine est 
faite pour eux. Avant d'être ouvriers, ils sont 
hommes ; les exigences professionnelles devien- 
nent illégitimes et condamnables, si elles con- 
trarient le développement de l'être humain ou 
si elles nuisent à sa vitalité. 



Vin 



A l'égard de la vie domestique, la doctrine 
catholique n'admet pas « que les liens naturels 
de la famille se relâchent parmi les travailleurs » : 
ut naturalia familiœ nexa apud proletarios 

^ « Les paroles de Lkon XIII nous brûleront comme un fer 
rouge, écrit Manning, jusqu'à ce que nous ayons décrété pour 
le travail des enfants dans les usines la limite de douze ans. » 
(Mannino, La question ouvrière et sociale, p. 106.) 
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relaxentm\ dit Tencyclique. De là résulte pour 
le maître cette obligation de ne pas soumettre 
le travailleur à des conditions telles qu'il ne 
puisse plus s'occuper de sa famille : neqiie ullo 
pacto hominem a cura domestica abducere. Un 
autre péril, qu'il importe de prévenir, est la 
promiscuité des sexes dans les usines. 

Cette préoccupation de la société domestique 
amène le Souverain Pontife à la réflexion sui- 
vante au sujet du travail des femmes : « Il est 
certains métiers qui conviennent moins à la 
femme, créée pour les ouvrages domestiques : 
ce sont ces derniers ouvrages qui sauvegardent 
le mieux l'honneur de son sexe, et qui répondent, 
par leur nature, à ce que demandent la bonne 
éducation des enfants et la prospérité de la 
famille. » 

C'est par l'effet des circonstances, par la force 
des choses, que l'ouvrier devient le rouage 
d'une fabrique ou l'instrument d'une entreprise : 
le droit naturel, antérieur à cette force des 
choses, destine l'ouvrier à être membre d'une 
famille. Devant ce droit naturel, la force des 
choses doit fléchir. Les catholiques de divers 
pays, qui, par leurs travaux et leurs prières, ont 
obtenu du pape qu'il rappelât au monde chré- 
tien ces principes essentiels, insistent beaucoup, 
soit dans les chaires, soit à la tribune, sur le res- 
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pect dû à la famille ouvrière. En 1869, au temps 
où M. Jules Simon passait pour un radical dan- 
gereux, digne des méfiances du clergé français, 
l'archevêque Ketteler citait aux ouvriers catho- 
liques d'Allemagne le livre de X Ouvrière : il leur 
montrait, à l'aide de ce livre, « les funestes effets 
qui se produisent lorsque la mère n'est plus une 
mère, lorsqu'elle n'est qu'une ouvrière » ; et il 
demandait que les mères et les jeunes filles ne 
fussent plus employées dans les fabriques K 
C'est en invoquant les mômes intérêts que le 
comte Albert de Mun, plus récemment, réclamait 
du Parlement français Tinterdiction du travail de 
nuit pour les ouvrières des fabriques. Il faut 
citer enfin les lignes suivantes de Manning, oii 
les deux termes du problème sont énoncés, avec 
une originale et robuste logique : « Une femme, 
à l'autel et devant Dieu, s'engage avec un homme 
à remplir, sa vie durant, ses devoirs d'épouse, 
de mère et de gouvernante. Lui est-il permis, 
même avec l'assentiment du mari, de faire en 
outre, à tant par semaine, avec un usinier, un 
nouveau contrat aux termes duquel il lui devien- 
dra impossible de les remplir '-? » 

La préoccupation de la vie de famille doit 



* Œuvres choisies, trad. Decurtins, pp. 65-68. 
2 Manning, La question ouvrière et sociale, trad. par Boyer 
D'AdEN, p. 102. 
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également peser d'un grand poids dans les 
débals relatifs à l'ouvrier adulte : « Lorsqu'on 
rentre chez soi après douze heures de travail, 
écrit Decurtins, on n'a plus de chez soi, on ne 
voit plus ni femme ni enfants... Quelle famille 
et quel foyer* ! » 

A tout homme, le mariage et la paternité 
imposent des devoirs : remplir ces devoirs est 
un droit pour lui. Si le patron impose à l'ou- 
vrier de telles conditions de travail, que ce 
malheureux ne soit plus en mesure ni de rem- 
plir les devoirs, ni de goûter les jouissances de 
la vie domestique, l'Eglise alors, gardienne de 
la famille, déclare que le patron est injuste et 
que le travailleur est opprimé, car le patron, 
([ui donne à Touvrier de quoi vivre, doit lui 
permettre, en outre, de vivre comme Dieu veut 
qu'on vive. 



IX 



A l'égard, enfin, de la vie religieuse, « il est 
ordonné, dit Léon Xlïl, de tenir compte des 

^ Decurtins, La question de la proleclion ouvrière inlerna- 
lionale, pp. 52-53. 
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intérêts spirituels de l'ouvrier et du bien de son 
âme. Faire en sorte qu'il ait le temps suffisant 
pour remplir ses devoirs religieux : cela rentre 
dans les devoirs du maître ^ » Le pape insiste 
longuement sur le droit de l'ouvrier au repos 
du dimanche. Le respect de ce droit est une 
obligation stricte, que tous les catholiques, 
même ceux qui se rapprochent de l'école libé- 
rale, ont toujours imposée au patron. Ils récla- 
maient le jour de repos hebdomadaire, en un 
temps où le travailleur n'en comprenait pas 
encore la nécessité, affirmée depuis lors par les 
théoriciens socialistes. 

En résumé, ce droit de vivre, que le christia- 
nisme reconnaît à tout homme, ne contient pas 
simplement le droit de percevoir les aliments 
nécessaires. Il implique aussi le droit de régler 
sa vie d'après les principes de la loi naturelle et 
les commandements de la loi divine. Supposez 
un régime du travail qui empêche l'ouvrier 
de se comporter en père de famille ou de vivre 
en chrétien : ce régime est condamnable. Il 
tient compte, peut-être, de ce que requiert l'es- 
tomac de l'ouvrier ; mais il néglige des exi- 

' « Le capital, dit Ketteler, s'était donné les semblants de la 
l)liilanthropie la plus tendre, et avait représenté les préceptes 
ilo l'Ef^lise concernant les jours de repos comme portant un 
préjudice inhumain aux intérêts de la classe ouvrière. ^> {(HCi/vres 
c/toisie.s, trad. Decirtins, p. 60.) 
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gences morales ou religieuses que tout être 
doué de couscieuce et de raison a le droit de 
manifester et le devoir de satisfaire. 



La doctrine catholique prétend nous amener 
à cette conviction : que l'ouvrier possède des 
droits antérieurs au contrat de travail, et que 
les stipulations de ce contrat, même consenties 
par lui, ne peuvent en aucune façon supprimer 
ces droits. 

Cependant la société contemporaine attache 
d'ordinaire une beaucoup plus grande impor- 
tance aux stipulations du contrat de travail. 
« Ces stipulations, dit-on, sont acceptées par le 
libre arbitre de l'ouvrier. L'ouvrier n'est pas un 
serf, il n'est pas prédestiné, dès le moment où 
il est conçu, à faire partie d'une exploitation ; 
c'est librement qu'il s'engage. Si, dans l'exer- 
cice de sa liberté, il aliène certains droits que 
l'Église catholique appelle des droits naturels, 
c'est affaire entre lui et l'Église ; et l'Église peut 
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en faire un crime à l'ouvrier lui-même, mais 
non point à l'état social qui permet ces aliéna- 
tions. Car cette liberté même, en vertu de 
laquelle il les consent, est aussi un droit naturel 
de l'ouvrier. » 

Il n'y a qu'un obstacle à ce raisonnement, 
répondent les observateurs catholiques : c'est 
que cette liberté ne s'exerce pas librement. Ils 
l'affirment et le prouvent. 



XI 



A priori, ils semblent avoir tort. Suivant le 
mot d'un éminent penseur contemporain, M. Fer- 
neuil, la société moderne est « la mise en rap- 
port des libertés individuelles ^ ». Si l'on trans- 
porte cette notion dans l'ordre économique, il 
en résulte une double conséquence : liberté 
pour le capital d'accepter ou de refuser le tra- 
vail; liberté pour le travail de s'offrir ou de se 
refuser lui-même. D'un mot, on résume ces 
deux droits, en les appelant « la liberté du con- 

1 Ferneiil, Les principes de 1189 et la science sociale, p. Oo. 
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trat », et Ton fait remarquer qu'en vertu de 
cette indépendance réciproque le patron, dans 
ses rapports avec l'ouvrier, propose, mais 
n'impose jamais. « Nos lois, dit un écono- 
miste de l'école libérale, ne laissent plus aux 
patrons d'autre ascendant que celui qui dé- 
coule de leur position même, ou qu'ils peuvent 
devoir à leur capacité professionnelle ou à leurs 
vertus personnelles ^ » 

En face de ces lois admirables, il convient 
d'observer les faits. Si l'on considère Texercice 
pratique de ces droits reconnus à l'ouvrier, 
voici ce que l'on constate, en substance. 

La situation de l'ouvrier à l'égard du patron 
n'est pas la même que celle du patron à l'égard 
de l'ouvrier ^. Si le capitaliste n'accepte pas le 
premier placement qui lui est offert — et, 
dans l'espèce, il fait fructifier son argent en 
fournissant du travail à l'ouvrier, — la perte de 
quelques revenus est le seul risque qu'il encourt ; 
si le travailleur n'accepte pas la première place 
qu'il rencontre, lui-même et sa famille auront 
faim. Le capitaliste est donc libre de poser des 
conditions au travailleur, et le travailleur n'est 
libre ni de poser des conditions au capitaliste ni 

* De Fontpertuis, Journal des Économistes, 1880, lY, p. 381. 

2 On en trouve déjà Taveii dans Adam Smith : « En toutes 
ces luttes, écrit-il, les maîtres sont en état de tenir ferme 
plus longtemps. » {Richesse des nations, livre I, chapitre viii.) 
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de refuser celles qui lui sont faites. Pour le ca- 
pitaliste, il n'y a pas péril en la demeure; pour 
le travailleur, il y a toujours péril. La liberté 
du capitaliste existe dans le concret et dans 
l'abstrait ; celle du travailleur n'existe que dans 
l'abstrait, c'est-à-dire qu'elle ne s'exerce point. 
L'idée de liberté, ainsi comprise, rend l'égalité 
illusoire et exclut la fraternité. 

(( La liberté, écrit très justement Louis Blanc, 
consiste, non pas seulement dans le droit accor- 
dé, mais dans le pouvoir donné à l'homme 
d'exercer, de développer ses facultés sous l'em- 
pire de la justice et sous la sauvegarde de la 
loi K » Qu'importe, dès lors, que la Révolution 
ait proclamé l'homme indépendant en droit, si 
elle l'a laissé impuissant en fait ? Cette liberté 
prétendue n'est autre que la liberté de l'homme 
désarmé en présence d'un adversaire armé. La 
liberté du combat peut-elle s'appeler liberté lors- 
qu'existe, pour l'un des partenaires, la certitude 
de la défaite? « Ce choc désordonné, permanent, 
de la puissance et de l'impuissance, voilà ce 
qu'on ose appeler la liberté -. » Dans le même 
ordre d'idées, Lassalle écrivit, avec une san- 
glante ironie : <( La Révolution a octroyé à tous 



1 Organisation du travail., p. 30» 

2 Organisation du travail, p. 30» 
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sans exception le droit légal de devenir million 
naires. » 

Il n'est pas un économiste catholique qui ne 
s'associe, dans une certaine mesure, à ces cri- 
tiques, et qui n'éprouve une grande défiance à 
l'égard de ces « droits » théoriquement reconnus 
et pratiquement annihilés. Keller, à peu près en 
même temps que Lassalle, écrivait: « Chacun est 
libre de faire sa fortune et d'en disposer à son 
gré. Libre, oui, à une condition: c'est d'être déjà 
riche ^ » Dès 1845, M"' Rendu, évoque d'Annecy, 
écrivait au roi de Sardaigne : u La liberté, qui 
est comme une base universelle de toute la 
législation moderne, est toute en faveur du 
maître'-'. » Ketteler,en 1869, protestait contre cette 
(( liberté illimitée quia eu pour premier résultat 
de jeter la classe ouvrière dans une situation 
presque désespérante... L'ouvrier avec sa force 
fut isolé, tandis que la puissance du capital fut 
au contraire centralisée ^. » Plus près de nous, 
M"' Bagshawe, évoque de Nottingham, écrit 
dans ses mandements : « 11 n'y a pas en réalité 
liberté de contrat quand l'une des parties con- 
tractantes est contrainte par les tortures de la 



' L'Encyclique de 1864 eî les principes de 1789, p. 254. 
* La lettre de Ms-- Rendu est reproduite dans V Association ca- 
Iholique, 1881, II, p. 326. 
3 Œuvres choisies, trad. Decuktins, p. 50. 
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faim et la pensée d'une femrne et d'un enfant 
mourant de faim... Un consentement ainsi donné 
ne suffit pas pour faire d'un contrat injuste un 
contrat juste K » En 1878, dans son discours de 
Chartres, Albert de Mun s'écriait : « Cette 
liberté, c'est la liberté de la force... Elle a livré 
sans défense les plus faibles à la merci des plus 
forts, créant l'individualisme, qui laisse les uns 
et les autres isolés et en présence, et ouvrant la 
porte à la libre concurrence -. » Je dois enfin 
citer ces fortes paroles de Manning : « La 
dépendance des ouvriers est si complète, et la faim 
et les souffrances de leurs familles composées 
de faibles femmes et d'enfants inofl'ensifs sont 
si intolérables et si impérieuses que le conflit 
entre le capital vivant " et le capital mort est des 
plus inégaux : la liberté du contrat, dont l'éco- 
nomie politique se glorifie, n'existe pour ainsi 
dire pas ^. » 

' Bagsuawe, Pitié et Justice envers les pauvres [Association 
catholique, I880, II, p. 24). 

2 De Mun, Discours : Questions sociales, pp. 296-298. — Cf. 
p. 308 : « Quest devenu l'ouvrier? 11 est seul : il a un nom nou- 
veau : c'est le prolétaire, jeté sur le marché comme une den- 
rée dont le salaire est le prix, livré à la loi brutale de l'olire 
et de la demande, qui saisit, qui domine le patron comme lui, 
et les place l'un en face de l'autre sans autre lien qu'un accord 
passager que l'un ou l'autre peut rompre, du jour au lende- 
main, au mieux de ses intérêts. » 

> Ainsi Manning appelle le travail. 

* Les Chevaliers du travail, p. 20. — Cf. article du même 
prélat dans \\x Dublin lieview, traduit par Boyeu u'Agen sous ce 
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Cette doctrine des évêques et des laïques chré- 
tiens sur la vraie et la fausse liberté du contrat 
se retrouve, intégralement, dans rencyclique 
Rerum Novarum : Léon XIII la développe, avec 
une insistance toute particulière, dans la théorie 
du salaire. 

On a vu plus haut à quelles conditions un 
salaire peut être réputé « juste ». Mais, en les 
exposant, le Souverain Pontife rencontre Tob- 
jection suivante : Si l'ouvrier, lorsqu'il s'engage 
au service du patron, accepte, librement, un 
salaire inférieur à ses besoins, le salaire demeurc- 
t-il injuste, malgré cette acceptation ? « Le 
taux du salaire, dit-on, est librement consenti 
de part et d'autre : aussi le patron, en payant 
l'ouvrier, a rempli tous ses engagements, et ne 
parait plus être tenu à rien. » Léon XIII, 
ayant ainsi formulé l'argument, le réfute en ces 
termes : « Pareil raisonnement ne trouvera pas 
de juge équitable qui consente à y adhérer sans 
réserve, car il n'embrasse pas tous les côtés de 
la question, et il omet une considération fort 
sérieuse. » Le pape explique, alors, que le 

titre : La question ouvrière et sociale, p. 98. H estime que la 
grève, en soi, est légitime; car « elle est la seule arme à la 
disposition des ouvriers ». En 1871, la proposition de hlàmer 
les grèves fut rejetée à une grande majorité par rassemblée 
générale des catholiques allemands réunie à Mayence (Lave- 
LEY'E, Le socialisme contemporain, p. 161). 



1 
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travail présente deux caractères : il est person- 
nel et il est nécessaire. Il est personnel^ c'est- 
à-dire que le travail est la propriété de celui qui 
l'exerce. Si c'était là le seul caractère du tra- 
vail, l'ouvrier pourrait se contenter d'un salaire 
insuffisant, ou même n'en exiger aucun. Mais 
le travail est nécessaires^ parce que l'homme a 
besoin du fruit de son travail pour conserver 
son existence : or conserver l'existence est un 
devoir imposé à tous. Ce devoir est antérieur 
aux conventions souscrites par l'ouvrier. « Que 
si, contraint par la nécessité ou poussé par la 
crainte d'un mal plus grand, l'ouvrier accepte 
des conditions dures, que d'ailleurs il ne lui 
était pas loisible de refuser, parce qu'elles lui 
sont imposées par le patron ou par celui qui fait 
l'offre du travail, c'est là subir une violence 
contre laquelle la justice proteste. » 

Ainsi s'exprime l'Eglise catholique au sujet 
de hi prétendue liberté du contrat. En fait, l'ou- 
vrier pressé par le besoin n'est pas réellement 
libre. En droit, lorsqu'il accepte des conditions 
qui ne lui permettent pas de remplir certains 



' <<. Le travail est nécessaire. » Voilà une vérité que l'éco- 
nomie politique moderne avait conqjlètement négligée. A la 
p.'ige 283 de son livre : La politique, M. Funck-Brentano écrit 
à ce sujet : « 11 n'est pas de témoignage plus sombre de notre 
effondrement intellectuel que d'en être arrivé à devoir prou- 
ver que le travail est une nécessité, et non pas une liberté. » 

1 
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devoirs envers lui-même, envers sa famille ou 
envers Dieu, cet engagement n'est pas juste. 
Léon XIII condamne le contrat de travail qui 
promet une infraction à la loi du dimanche : 
« car il ne s'agit pas, dit-il, de droits dont l'ou- 
vrier ait la libre disposition, mais de devoirs 
envers Dieu, qu'il doit religieusement obser- 
ver. » 



XII 



Il existe donc une certaine conception de la 
« liberté du travail », apparemment généreuse, 
et qui, dans la pratique, conduit à l'égoïsme, à 
la violation des droits naturels, à l'esclavage des 
faibles'. On lit dans V Introduction à ta science 
de lliistoire, de Bûchez : « Le dogme de la 
liberté est l'unique principe moral de la société 

1 Flnck-Bkentano, La politique, p. 292 : « Apprenez à dis- 
tinguer la liberté indispensable au progrès du travail, de tous 
les abus qui dérivent de rexercice de cette liberté. Fixez les 
limites où cette liberté se transforme en sujétion du plus 
faible au plus fort, du plus honnête à celui qui Test le moins, 
du plus loyal au plus retors, car ce n'est pas là de la liberté. 
L;homme ne possède point à Tégard de son prochain la 
liberté du mal. » 
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moderne. Or il exclut toute pensée d'amour et 
de sympathie. Il apprend à l'homme à être 
égoïste, à faire de sa personne son Dieu, sa foi, 
sa gloire, sa raison et sa force... Ce dogme éta- 
blit que chaque homme est une liberté vis-à-vis 
de toutes les autres, liberté qui n'a de limites 
que la liberté de ses voisins. Il faut en conclure 
que l'homme n'a d'autre loi pour borner ses 
appétits que la résistance des appétits des 
autres, qu'il n'a à vaincre d'autre force que celle 
de ses semblables; il ressortira de là la ten- 
dance suivante : c'est que la vie sociale est nui- 
sible à tous ceux qui ne savent pas en faire un 
instrument de jouissance à leur profit ^. » 

Une autre conclusion, qui se rattache d'ail- 
leurs à la précédente, est celle-ci : comme tous 
ont des droits égaux à conquérir une place sous 
le soleil et à construire leur vie telle qu'ils la 
rêvent, ceux dont les efforts échouent étaient 
indignes de réussir. A la Chambre des députés, 
en 1883, M. Frédéric Passy exposait que la 
société doit être « comme la grande échelle 
double sur laquelle les uns montent et les autres 
descendent : ceux qui sont dignes de monter 
montent, fussent-ils partis de la boue ; les autres 
descendent, s'ils le méritent, jusque dans la 

* BuciiEZ, Inlroduction à la science de l'histoire, I, pp. 3y-4(), 
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boue. » — « Il manque à ce tableau, riposta 
M. de Mun ', ceux qui seraient dignes de mon- 
ter et qui ne le peuvent pas, parce que l'orga- 
nisation moderne de la société leur en refuse le 
moyen. Et il y manque aussi ceux qui sont mon- 
tés d'avance, sans en être toujours dignes, et 
qui oublient, étant en haut, le sort de ceux qui 
sont en bas. » M. Frédéric Passy, en présentant 
ainsi l'existence humaine sous l'image ingé- 
nieuse d'une ascension à l'échelle, ne se souve- 
nait plus que tous, pour gravir, ne partent pas 
du même échelon, et qu'il est beaucoup plus 
aisé de ne pas descendre que d'avoir à monter. 
Nécessairement, d'ailleurs, il en est de ce 
paradis terrestre, ouvert par les économistes, 
comme du paradis céleste proposé par le Christ : 
tous sont appelés, peu sont élus. Une dillérence 
existe : c'est que souvent, dans le premier de 
ces paradis, les élus s'arrogent le droit de refou- 
ler le restant des appelés '". Le combat pour la 
vie future est une lutte contre soi-même ; le 
combat pour la vie présente est une lutte contre 
les autres. 



1 De Mun, Discours poli/irjt/es, IJ, p. 87. 

2 Cela n'échappe pas aux ouvriers ; en juin 1883, les peintres 
en l)àtiment écrivaienl au Conseil municipal : « Ce n'est pas en 
facilitant à quelques douzaines d'ouvriers leur passage dans 
la ))ourgcoisie qu'on aniéli(U"e le sort du i)lus grand nombre. » 
{Moniteur des sf/ndicals ouvriers, juin 1883.) 
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A certaines interprétations de la « liberté du 
contrat » se rattache cette autre théorie de la 
liberté absolue d'amasser la plus grande fortune 
possible par tous les moyens strictement légaux. 
Il est des gens qui ne savent pas profiter de cette 
liberté-là; tant pis pour eux; on néglige de se 
rendre compte s'ils étaient en mesure d'en pro- 
fiter. La proclamation de ces diverses libertés 
engendre la « morale du succès », avec les 
égoïstes cruautés qui l'accompagnent. 



XIII 



Au fond, la morale du succès n'est pas une 
morale. Cela nous amène à pénétrer plus avant 
dans notre sujet. 

La maxime : « Laissez faire », qui traduit, 
dans l'ordre pratique, ces principes d'absolue 
et prétendue liberté, est maintenue, par les 
adeptes de l'école libérale, comme étant la plus 
favorable aux intérêts économiques. Par intérêts 
économiques, on entend la production de la 
richesse. 

]a\ même maxime est répudiée par les catho- 
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liquos comme « aussi contraire à la raison et à 
la charité chrétienne qu'au bien social et à la 
fin môme de l'Etat ^ ». 

Nous saisissons, ici, une complète divergence 
de points de vue entre l'Église et l'économie 
politique moderne. 

Dans l'étude du travail, on peut considérer 
l'homme ou la richesse, l'auteur ou le résultat 
du travail. Le bon sens et l'histoire des sociétés 
primitives enseignent que la richesse est faite 
pour l'homme; il arrive trop souvent à l'écono- 
mie politique de considérer l'homme comme un 
instrument pour la production de la richesse '. 
Appelée à développer la fortune des nations, 
elle s'intéresse plus à cette fortune elle-même 
qu'à ceux qui sont chargés de la faire fructifier 



* Paroles de M*" Douïrei.oux au Congrès de Liège en 1887 
[Association catholique, 1887, IL p. 409). —Cf. Charles Pkrin, Le 
socialisme chrétien, p. 4. 

2 « On commence par une définition de la valeur : on part 
du principe qu'il importe de produire des valeurs, autant fie 
valeurs que possible, tandis qu'il importe en réalité de pro- 
duire des biens utiles, afin d'assurer d'une façon durable 
au plus grand nombre possible d'hommes une existence 
agréable, et à tous, au moins, la simple existence. Au lieu de 
placer Vhomme au commencement, au milieu et à la fin, comme 
cause, force agissante et but, on considère la richesse en elle- 
même (dans le sens d'une synthèse des valeurs) comme but 
final. Dans un pareil système, l'/iomme ne joue qu'un rôle bien 
etlacé, et l'idée d'iuie protection de la classe ouvrière ne trouve 
pas de place. » (Kukfstein, S^rr la réglemejilalion de la durée 
du travail, pp. 36-37.) 
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par leur travail. Elle considère l'ouvrier comme 
une force, comme un corps organisé pour le tra- 
vail, comme une machine clouée de conscience-; 
elle oublie que cet ouvrier est un homme, que 
ce corps renferme une âme, que cette machine 
n'est pas seulement un outil qu'emploie la 
société, mais aussi un membre de la société, 
et que cette conscience rend la machine respec- 
table. Je ne prétends pas que tout économiste 
soit un théoricien de l'égoïsme, un docteur 
d'inhumanité; mais je me défie de ceux qui ne 
Usent que des économistes. S'ils ont un capital 
et qu'ils doivent, en vue d'une entreprise, orga- 
niser le travail, ces lecteurs-là ne tiendront 
compte que des lois de l'économie politique; 
ils commettront des iniquités. 

L'Anglais James Nasmyth, fabricant de ma- 
chines, était interrogé par la commission d'en- 
quête sur les Trades-Unions. Doctement, il 
expliqua qu'en vertu de la loi de l'offre et de la 
demande l'intérêt de l'industrie exigeait qu'un 
grand nombre d'ouvriers fussent en quête d'em- 
ploi 2 ; il se flatta d'avoir souvent augmenté ses 

* Le pape Léon XIII écrivait en 1877, au temps où il était 
archevêque de Pérouse : « Les écoles modernes d'économie poli- 
tique tiennent autant de compte de l'homme que d'une ma- 
chine. De là, nulle estime de l'homme moral ; de là ce colossal 
abus de la pauvreté et de la faiblesse. » {L'Eglise et la civilisa- 
tion, p. 20.) 

2 En vertu du même intérêt. t»n remplace les honnnes. dans 
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bénéfices en remplaçant des hommes faits par 
des apprentis. Et comme on lui demandait ce 
que devenaient ces hommes faits, lestement 
congédiés : « Je Tignore, répliqua-t-il; mais je 
m'en remets pour cela à Faction des lois natu- 
relles qui régissent la société ^ » Aux yeux de 
ce personnage, l'intérêt de l'industrie, confondu 
d'ailleurs avec l'intérêt personnel de James Nas- 
myth, primait celui des ouvriers. Tels sont les 
abus de Téconomie politique : ils ne peuvent 
être tolérés par l'Eglise, qui reconnaît à tout 
homme, non pas une valeur mécanique, mais 
une valeur humaine. 



XIV 



En présence de certains abus lamentables, 
ceux qui renoncent à les combattre — je ne dis 
pas leurs partisans, car il est des abus qui n'ont 
point de partisans, — parlent de lois naturelles. 



certains travaux industriels, par les femmes qu'on peut payer 
moins cher. Voyez à ce .sujet Manning, La question sociale el 
ouvrière, trad. Boyeh d'Agen, p. 104, 

* Lavei.kve, Le socialisme contemporain, p. 27. 
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commo James Nasmyth, ou bien déclarent que 
« c'est un effet nécessaire des progrès de la con- 
centration des capitaux» — la réponse fut faite, 
un jour, au prince de Liechtenstein ^, — ou bien 
répondent tout simplement, comme le fit au 
Parlement M. le D'"Desprès : « C'est la force des 
choses ~. » 

Mais la nature est souvent l'injustice même ; 
l'histoire tout entière de Fhumanité nous montre 
l'homme corrigeant la nature, faisant fléchir la 
nécessité, disciplinant la force des choses : est- 
ce donc parce que la richesse paraît être en jeu 
que cette nature et cette nécessité deviennent 
subitement sacrées -^ ? M. Aynard, que l'école 
libérale ne saurait désavouer, a dit excellem- 
ment : « Les lois économiques ne sont point 
inviolables à la manière des grandes lois phy- 
siques. Si elles sont fondées sur la nature, on 
peut leur appliquer le mot de Bacon sur l'art; 
c'est que, pour les appliquer, l'homme doit 
s'ajouter à la nature '•. » 

Les économistes du xvni" siècle et leurs héri- 
tiers du xix*' témoignaient à l'égard de la nature 

1 Association catholique, 1891, T, p. 307. 

2 Association catholique, 1891, I, p. 148. 

3 Laveleye, Nouvelles lettres d'Italie,])]}. 78 et 158, cite à cet 
égard des passages fort intéressants de Mahi.y et de Stuaht 

MiLL. 

^ dilédaiis VodiJK. Remarques sur l'Exposition, p. 218, 
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un respect superstitieux, parce qu'ils la croyaient 
essentiellement bonne. Adam Smith, Bentham, 
Bastiat vantaient la solidarité naturelle des 
hommes, les harmonies économiques des inté- 
rêts. Ceux mômes, aujourd'hui, qui n'admettent 
pas la loi d'airain de Lassalle n'affichent plus 
une pareille confiance, u II fautavoir une grande 
foi dans la simplicité du public, écrit Dupont 
White, pour l'entretenir gravement d'une intime 
et constante solidarité entre le travailleur et le 
capitaliste *. » « Solidaires aussi les plateaux 
d'une balance, remarque M. Fouillée; mais l'un 
s'abaisse quand l'autre s'élève 2. « 

A la philosophie du x\uf siècle, une autre, 
aujourd'hui, s'est substituée : elle professe, avec 
Spencer ^ et Darwin, que fatalement, dans la 
nature, les forts doivent régner, et que les faibles 
y doivent pâtir. Aux illusions candides a suc- 
cédé la constatation cruelle d'un fait, qu'on érige 
en loi. Mais de part et d'autre la conclusion est la 
môme : Laisser faire la nature. C'est contre la doc- 
trine de la souveraineté « fatale » de lois natu- 



* L'Etat et l'individît, p. 89. — Consultez surtout un autro 
écrit du même auteur : Travail et capital. 

2 L'idée moderne du droit, p. 17o. 

3 La pauvreté des incapables, la détresse des imprudents, 
rélimination des paresseux, et cette poussée des forts, qui 
met de côté les faibles et qui en réduit un si grand nombre 
à la misère, sont les résultats nécessaires d'une loi générale, 
éclairée et bienfaisante. » {Svr.'scF.n. L'individv et Vîitat. p. 09.) 
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relies « implacables », et non plus contre celle 
([iii affirmait leur bonté, que le christianisme doit 
aujourd'hui combattre. Dans un roman qui jadis 
eut une grande vogue en Angleterre, The true 
Hislory of Joshiia Davidson, cette situation de 
l'Eglise à l'égard du problème économique actuel 
est nettement indiquée. C'est le héros, un ouvrier 
piétiste, qui parle : « Si les doctrines de l'éco- 
nomie politique sont vraies, dit-il, si les lois de 
la lutte pour l'existence et de la survie des plus 
aptes doivent s'appliquer aussi rigoureusement 
à la société humaine qu'aux plantes et aux ani- 
maux, alors, disons-le nettement, le christia- 
nisme, qui vient en aide aux pauvres et aux 
faibles, et qui tend la main au pécheur, est une 
folie. Jésus de Nazareth a parlé en vain, ou plu- 
tôt il s'est insurgé contre les immuables lois de 
la nature ^ » 



* Cité par Laveleye, Le ffouvernement dans la démocratie, I, 
p. 36. H faut lire, à ce sujet, la très intéressante discussion 
de Laveleye contre Herbert Spencer, dans Laveleye, Socia- 
lisme contemporain, pp. 396 et suiv. Il remarque que la loi 
de la survie des plus aptes ne pourrait s'appliquer loyalement, 
dans nos sociétés humaines actuelles, que si Ton supprimait, 
et la famille, et le droit de succession. 
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« 



A l'économie politique, « science des biens 
produits par le travail », le prince de Liechtens- 
tein, dans un discours prononcé au Congrès 
catholique de Vienne en 1889, opposait nette- 
ment la « science sociale, qui a en vue l'homme 
producteur de ces biens ^ » « La question 
ouvrière est avant tout une question morale, » 
disait jadis Ketteler -. 

D'après la science sociale et d'après la morale, 
rhomme est plus important que la richesse. Il 
ne vaut pas seulement par Tenrichissement 
qu'il procure à la société ; il a une valeur, par 
cela même qu'il est homme. Il n'est pas seule- 
ment encadré dans des organisations destinées 
à créer la richesse ; il fait aussi partie d'une 
•famille, et il fait partie d'une patrie. Cette 
famille, cette patrie sont précieuses aussi et 
représentent des intérêts supérieurs à ceux de 
l'industrie. 



1 Association calhoUque, 1889, 1, p. 0()C>. 
' Œuvres choisies, irad, DFr.LUTiNs, j). 09, 
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Ainsi pense l'Eglise ; et c'est en ce sens que 
Vi^' Bagshawe écrit : « La science économique 
chrétienne est directement opposée à la fausse 
sagesse du monde et aux maximes de l'esprit 
moderne ^ » L'Eglise n'admet pas qu'en allé- 
guant d'intangibles lois économiques on prétende 
smpêcher l'ouvrier de mener une existence 
« humaine. » Manning, surtout, a développé 
cette vérité : « Il faut avant tout, écrivait-il, 
maintenir les principes qui régissent la vie de 
l'homme et la société humaine - ; la question de 
savoir où l'on achète à meilleur marché et oii l'on 
vend le plus cher est secondaire « . Il avait dit en 
1874, dans son discours de Leeds : « Si le but 
de la vie était de multiplier les aunes de coton, 
si la gloire de l'Angleterre consistait à multiplier 
sans limites les produits de ses manufactures, et 
à les vendre au plus bas prix possible à toutes 
les nations du globe, je n'aurais rien à dire. 
Mais, si la dignité de la vie domestique du 
peuple domine tout, nous ne pouvons continuer 
à marcher dans cette voie ^. » Or la dignité de 
la vie domestique prime tous les autres intérêts : 



^ Pifié el jus/ice envers les pauvres^ traduit dans VAssocia- 
tion caUiolique, 188:;, 11, p. 6. 

- Cf. lettre du même Mannixg à M. Hahmel (A'A'" sfècZe, 1890, 
1, p. 409). « Il faut que les vies desoiwriGTs mai/ he hiimcm and 
domeslic. » 

3 Association calholique, 1888, 1, pp. 12-13. 
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« La question ouvrière est tout à fait connexe 
avec la vie de famille », disait Ketteler en 
1869 K En France, lorsque le comte de Mun 
réclame une loi sur le travail des femmes et des 
enfants, il allègue, lui aussi, les nécessités de la 
vie domestique. 

Il invoque, en outre, Fintérôt de la patrie et, 
lorsqu'il souhaite la journée de huit heures, 
c'est parce que, seule, « elle assurerait à l'ouvrier 
un loisir suffisant pour lui permettre d'aiig- 
menter son degré de culture » . 

Je trouve une excellente explication de ces 
derniers mots dans un Mémoire du Suisse Decur- 
tins, le démocrate catholique : « Une mesure 
aussi large que possible de culture morale et 
intellectuelle de tous est le corrélatif nécessaire 
du service militaire obligatoire et du suffrage 
universel -. » Traitant la question de la durée du 
travail, Decurtins insiste sur la portée politique 
du problème. Avant de devenir ouvrier, l'homme 
naît citoyen. Il semblerait, à entendre beaucou]) 
de « conservateurs » français, que l'homme qu'ils 
emploient est né ouvrier, qu'il est inférieur et 
subalterne par droit naturel et qu'il faut déplo- 
rer le (( malheur des temps » qui l'a rendu 
citoyen. 

1 Œuvres choisies^ trad. Dkcuhtins, p. 69. 

2 La question de la protection ouvrière internationale^ p. o3. 
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XVI 



Ainsi l'économie politique ne doit pas être 
toute la science politique ; la préoccupation de 
la richesse ne doit pas être le seul souci des 
gouvernements. Dans la société telle que la con- 
çoit l'Église, l'État ne défère pas aveuglément 
à toutes les exigences des économistes. Ces exi- 
gences, à vrai dire, sont généralement assez 
restreintes : « Laissez faire ! » Dans cette mesure 
encore, elles sont inacceptables, et l'État, fré- 
quemment, refusera sa tolérance. Dans tout con- 
flit qui s'engage entre la morale et l'économie 
politique, la cause de la justice est préférable à 
celle de l'intérêt. 

Telle est la doctrine sociale de l'Église ; elle 
découle tout entière de cette vérité, que l'ou- 
vrier est un homme. Jadis, parlant aux rois, 
l'Église leur disait : « Vous êtes hommes, » et 
cela les humiliait, justement. Aujourd'hui, par- 
lant à l'oligarchie capitaliste, l'Église dit : « Les 
ouvriers sont hommes ; » nous en sommes venus 
à ce point que ce mot les relève et les affran- 
chit. 



TROISIEME PARTIE 

REMÈDES PROPOSÉS 

CHAPITRE PREMIER 

DEUX MOYENS DE FAIRE SUPPORTER l'iNJUSTICE 
SOCIALE : LA CONQUÊTE ÉVANGÉLIQUE, LA CHARITÉ 



I. « Le christianisme est le remède » : significations diverses 
de cette maxime. — II. Impossibilité d'une conquête évan- 
gélique du peuple, si on lui parle seulement de résignation, 
et jamais de justice. — III. La charité n'est pas un remède suf- 
fisant au mal social. Il importe de réhabiliter la charité, 
aujourd'hui détestée par les masses ouvrières, en la prati- 
quant comme un surcroît de la justice, non comme un pallia- 
tif de l'injustice. — IV. Grande nouveauté de l'encyclique 
Rerum Novarum ; elle met au premier plan l'idée de justice et 
proclame les droits de l'ouvrier. 



Abordez un catholique qui possède la richesse 
pu l'aisance, et dénoncez-lui le mal social \ 

8 
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racontez-lui, surtout, les menaces ou les révoltes 
de la classe ouvrière. Votre interlocuteur vous 
dira : « Le christianisme est le remède. » Inva- 
riablement, tous les catholiques vous adresse- 
ront cette réponse. 

Dans la pensée des uns, elle signifiera : « Nous 
n'avons rien à faire ^ Dieu seul peut nous sau- 
ver. Si les ouvriers pratiquaient le christia- 
nisme, ils sauraient le prix de la résignation, ils 
mépriseraient le bonheur d'ici-bas et ne se 
révolteraient pas inutilement contre les misères 
sociales, conséquence de la faute originelle. » 

Dans la pensée des autres, elle signifiera : 
(( Le christianisme, seul remède efficace, a 
besoin de prédicateurs. Il faut le prêcher par 
nos œuvres autant que par nos paroles. Nous le 
recommandons au peuple comme un soulage- 
ment et comme une guérison : faisons la preuve 
de nos recommandations. Si les riches prati- 
quaient le christianisme, l'ouvrier ne succom- 
berait pas sous tant de misères : faisons-nous, 
d'abord, entendre du riche, afin de nous faire, 
ensuite, écouter du pauvre. » 

Ainsi la même maxime, suivant les bouches 



> « Tout le monde parle de la question sociale, a dit \Vim>t- 
HORST au Congrès de Breslau, puis on va fumer un cigare et 
boire un verre de vin, mais personne ne veut y travailler. >^ 
(Cité par De Mfn, Discours, Questions sociales, p, ol6.) 
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qui la commentent et suivant les volontés qui 
l'appliquent, paraît être le langage de Tégoïsme 
ou bien le langage du dévouement, un prétexte 
à l'inaction ou bien une raison pour Faction. 



li 



Fréquemment on entend dire , surtout en 
France : « Que ce pays redevienne chrétien, 
l'équilibre social renaîtra. Multiplions les œuvres 
de conversion, les institutions de propagande; 
opérons ime nouvelle conquête évanyéliqiie des 
barbares de l'intérieur ^. L'Eglise seule enseigne 
les vertus efficaces ; elle seule, garantissant une 
autre vie à l'ouvrier, le forme à supporter celle- 
ci. » 

Ainsi parlent beaucoup de catholiques. Théo- 

' Cette originale expression est de M. Glandio Jannet [Cor- 
respondnnt, 1886, III, p. 1145). Dans son livre sur Le socialisme 
d'État et la réforme sociale, p. 493, il dit nettement : « La 
question sociale est non pas une question d organisation éco- 
nomique, mais une question religieuse. » 
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riquement, ils regrettent les injustices sociales. 
En fait, ils les tolèrent. 

Dans ces propos qu'ils tiennent, je cherche 
où est l'erreur, et ne la trouve point. Ce qu'ils 
disent est vrai, mais d'une vérité' incomplète ; 
et la formule en est étroite. 

On dirait, à les entendre, que les seuls ouvriers 
doivent être l'objet de cette conquête évangé- 
lique ; avant de recommander aux petits la rési- 
gnation, l'Église pourtant commande aux grands 
la justice. On dirait aussi que la souffrance qui 
pèse sur l'ouvrier est de droit divin, comme le 
bien-être dont le riche bénéficie. On se défie de 
ces préoccupations apostoliques, car il leur 
manque d'être vraiment chrétiennes ; ceux qui 
les professent regrettent que la crainte de Dieu 
disparaisse, parce qu'elle leur semblait prêter 
un solide fondement à la crainte de toutes les 
supériorités terrestres ; cependant la première 
de ces craintes se confond avec le respect de la 
justice suprême, et j'ai peur que parfois la 
seconde ne se confonde avec le respect supersti- 
tieux d'un certain nombre d'injustices. 

Au reste, cette conquête évangélique, dont ils 
attendent tant de merveilles moyennant si peu 
de sacrifices, ne peut être faite en un jour. La 
question sociale demande une solution plus 
prompte. On regarde les économistes ; avec leuf 
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permission gracieuse, on verse quelques pleurs 
sur les malheurs sociaux ; puis on regarde l'au- 
tel, on déclare que le remède est là, — et là 
seulement. Mais les pleurs tarissent, le mal s'ac- 
centue, le remède ne vient pas... et l'autel chan- 
celle. Singuliers chrétiens, qui croient avoir 
assez fait en attendant un nouveau règne du 
Christ parmi les hommes ! Le premier règne du 
Christ eut jadis des précurseurs ; des soupirs 
nonchalants suffisent-ils à préparer le règne 
futur? 

« Connaissez Dieu, faites-le régner ; et vous 
serez heureux. » Ils tiennent ce langage aux 
ouvriers : lestement, ils se déchargent ainsi de 
toute responsabilité dans le mal social, ils 
envoient les pauvres à Dieu comme ils les enver- 
raient au diable : l'adresse seule est diffé- 
rente. 

Cette foi platonique, moyennant laquelle ils 
se dispensent d'agir et condamnent les autres à 
souffrir, est naturellement inféconde : elle porte 
témoignage tantôt contre leur sincérité, plus 
souvent contre leur intelligence. 

Mais les vrais enfants du Christ leur donnent 
ainsi la réplique : 

« Vous offrez au peuple le christianisme en 
lui promettant que cette foi lui procurera le 
bonheur ou lui rendra le malheur tolérable : le 
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peuple ne vous comprend pas. Vous lui dites 
que le christianisme résoudra la question sociale : 
il ne vous croit pas. Vous professez que le chris- 
tianisme est la source de tous les dévouements : 
il attend que vous vous soyez dévoués. Car c'est 
à nous, chrétiens, qu'il appartient de vaincre le 
scepticisme des masses ; montrons-leur que cette 
parcelle de christianisme, qui survit encore dans 
le monde, et dont nous sommes les dépositaires, 
peut fournir quelque remède, incomplet sans 
doute, mais partiellement efficace. Témoignons 
au peuple que nous nous occupons de ses besoins 
matériels ; ensuite seulement nous aurons le 
droit de l'entretenir de ses besoins moraux. 
Préparons, autant qu'il est en notre pouvoir, des 
solutions fragmentaires de la question sociale ; 
et derrière nous, lentement, cette foule de tra- 
vailleurs, que le paganisme avait reconquise, 
s'acheminera vers le christianisme, solution 
complète et décisive. Le peuple veut se révolter, 
parce qu'il souffre. Vous lui répondez de se con- 
vertir. Mais un archevêque américain vous dit : 
« Jusqu'au moment où la condition matérielle 
« des ouvriers sera améliorée, il est futile de 
« leur parler de vie surnaturelle et de devoirs. 
« Ce dont ceux qui soulfrent ont conscience, 
« c'est de leurs griefs ; et ils considéreront 
« comme des amis ceux qui leur viendront en 
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« ciide^ » Apportez-leur des soulagements ma- 
tériels avant de leur proposer des remèdes spi- 
rituels-: un jour vous les rendrez chrétiens; 
jusqu'ici, par votre maladroit égoïsme, vous les 
avez éloignés du christianisme. Vous avez prêché 
la résignation avant de faire cesser les souf- 
frances iniques, et la soumission avant de sup- 
primer les abus. Mauvaises furent vos paroles, 
et mauvaises furent vos œuvres : il fallait faire 
l'inverse de ce que vous avez fait. Un célèbre 
catholique autrichien, le baron de Vogelsang, 
vous dit, ajuste titre ^, que vous vous moquez de 



' M»'' Ikei.ani), Sermon traduit dans le XX' siècle, p. 18. — 
(;f. Questions actuelles, XIV, p. 18'i : discours du inôiue arche- 
vêque, prononcé en 1892 devant les prêtres de Paris : « Que l'ou- 
vrier et le marchand sachent bien que, si nous voulons leur 
assurer le bonheur du ciel, nous prétendons aussi leur donner 
le bonheur sur la terre. Un écrivain anglais de la Revue des 
revues disait naguère : « Léon XllI comprend son temps. 11 
« sait qu'il est inutile de promettre uniquement des récom- 
« penses dans le ciel, à moins qu'on ne puisse tout de suite 
« escompter ces promesses et en donner des preuves dans le 
« temps, » Le peuple vous croira plus, si vous connnencez par 
là. » — Etencore, Association catholique, 1892, 11, p. 54, discours 
du même, au Cercle catholique du Luxembourg : « Un écri- 
vain anglais a très bien dit : « Ne prêchez pas l'Evangile à un 
« estomac vide, il n'écoutera pas. » Et c'est vrai comme règle 
générale. 11 faut donc dire : Ne prêchez pas trop souvent la 
vertu, à moins que le milieu dans lequel ces pauvres hommes 
vivent soit tel que la vertu soit facile. » 

'^ Je renvoie, à ce sujet, à de belles pages de l'abbé Klein, 
Nouvelles tendances, pp. 116 et suiv. 

3 Monatsschrift fur christliche Sozialreforni. juin 1882 : 
cité dans VAssoc. cathol., 1882, II, p. 266. 
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la détresse du peuple en renvoyant aux calendes 
grecques la solution de la question sociale, jus- 
qu'à ce qu'elle ait pu émaner exclusivement de 
la volonté de l'Eglise. » 

Ainsi parlent les catholiques qui se préoc- 
cupent de la question sociale, les seuls, par 
conséquent, qui méritent de nous préoccuper 
ici. Ils estiment, sans doute, qu'elle ne peut être 
résolue, définitivement, que par la restauration 
des mœurs chrétiennes. Cette restauration parait 
éloignée : cela ne les dispense pas de la prépa- 
rer. La question sociale est urgente : cela les 
oblige à chercher, immédiatement, des moyens 
provisoires pour atténuer la crise. Dans la 
recherche de ces moyens, ils s'inspireront des 
principes chrétiens ; ils proposeront au monde 
laïque des applications partielles de ces prin- 
cipes, en attendant que ces principes rede- 
viennent la loi suprême du monde laïque. La 
guérison complète doit être ajournée : ils cher- 
cheront des soulagements, des expédients ; s'in- 
téressant au peuple, ils l'intéresseront à leurs 
propres idées, et l'achemineront ainsi vers l'ac- 
ceptation du remède souverain, Jésus-Christ. 
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III 



Nous avons entendu deux catégories de catho- 
liques : la question qui les divise se ramène, en 
définitive, à ces termes : « Les misères dont 
souffrent les pauvres sont-elles un résultat iné- 
vitable de l'inégalité naturelle des fortunes? Ou 
bien sont-elles un résultat évitable du mauvais 
usage que les riches font de leurs richesses ? 
Tiennent-elles à l'irréparable injustice des choses, 
ou bien à l'injustice des hommes, qui peut et 
doit être corrigée ? » 

Si l'on adopte le premier avis, on ne voit 
d'autres remèdes à la question sociale que deux 
vertus facultatives : la bienfaisance chrétienne 
chez le maître, la résignation chrétienne chez 
l'ouvrier. 

Si l'on adopte le second avis, on réclame avant 
tout la justice chrétienne, et l'on s'occupe de 
l'établir. 

La bienfaisance ne s'impose pas, la justice 
s'impose. La question sociale intéresse l'ensemble 
des ouvriers et l'ensemble des patrons : pour la 
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résoudre, peut-on faire exclusivement appel à une 
vertu de luxe ? Or telle est la bienfaisance ; elle 
émane de l'initiative personnelle ; et la préten- 
tion d'imposer à tous les riches une semblable 
initiative contredit la notion même de la bienfai- 
sance. Je puis, par l'aumône, atténuer la souf- 
france de ceux que j'emploie et compléter leur 
trop mesquin salaire en achevant de leur donner 
ce dont ils ont besoin pour vivre. Je ne puis 
imposer à mes voisins, qui emploient aussi le 
])auvre, ces charités réparatrices. 

Si le pauvre (|ui travaille ne reçoit point assez 
pour se nourrir et pour nourrir sa famille, cela 
est injuste : l'injustice n'appelle pas la charité, 
elle appelle la justice. Or un certain nombre de 
chrétiens estiment que le mal social est issu de 
ce mal moral, et que des injustices à l'égard des 
pauvres se commettent et se maintiennent, en 
tous pays. Je prends l'exemple de l'Angleterre, 
et j'emprunte à M"' Bagshawe, évoque de Not- 
tingham, l'expression de cette idée ^ Dans un 
résumé de ses mandements, qu'il intitule lui- 
même : Pitié et justice eiivers les pauvres, \oici 



1 En 1883, le Conseil des études de l'OEuvre des Cercles 
émettait l'avis suivant : « On ne peut s'en remettre au seul 
principe de la charité clirétienne pour régler les rapports des 
maîtres et des ouvriers. Il est indispensable d'établir ces rap- 
ports sur la base plus stricte de la justice. » {Rér/ime du tra- 
vail, p. 42.) 
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ce qu'on lit : « 11 est incontestable que la plupart 
des usages reçus et admis dans les affaires, et 
les coutumes actuellement en honneur pour 
faire fortune, renferment bien des choses aussi 
contraires à la justice qu'à la charité i. » Il parle 
des « injustices multiples auxquelles l'amour 
effréné de l'argent a conduit l'homme 2 ». Il dit 
que les « pauvres sont lésés dans leurs intérêts, 
volés et odieusement opprimés ^. » 

Ce qui existe est contre le droit : faut-il y 
opposer un remède arbitraire, capricieux, gra- 
cieux, une vertu de superflu, ou bien faut-il y 
opposer la proclamation du droit, et la contrainte 
au nom du droit? 

Certains faiseurs d'aumônes, des plus géné- 
reux, s'imaginent, sans toujours se l'avouer, 
que la charité peut dispenser de la justice. En 
faisant une libéralité, on aime à sentir, et trop 
souvent on laisse sentir, qu'on fait ce qu'on 
pourrait ne pas faire, qu'on accorde ce qu'on 
pourrait ne pas accorder : la charité est gratuite 
et libre, c'est un bienveillant surcroit. Le riche 

* Association calholigue, 1885, II, p. 3. 

2 Association catholique, 1885, II, p. 9. — M^'" Rendu, évêque 
d'Annecy, écrivait au roi de Sardaigne, en 1845 : « Les déve- 
loppements de l'industrie ont produit des abus tellement odieux 
que, de l'aveu de tous, il serait difficile, pour ne pas dire 
impossible, de rien trouver de semblable dans les siècles de 
barbarie.» {Assoc. cathol., 1881, 11, p. 329.) 

^ Association cafholique, 1885, 11, p. 9. 
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qui donne est-il déchargé de tout devoir? le 
pauvre qui reçoit est-il dépouillé de tous droits, 
et n'est-il plus qu'un « obligé », c'est-à-dire un 
captif ? 

« Nous donnons à l'ouvrier des médecins, 
des remèdes à moitié prix, des asiles de vieil- 
lesse : que demande-t-il donc autre chose? » 11 
demande plus et moins : vous lui donnez tout 
ce qu'il lui faut pour mourir gratuitement; il 
demande, tout bonnement, ce qui lui est dû ; et 
ce qui lui est dû, c'est ce dont il a besoin pour 
vivre d'une façon humaine. A la charité, qu'on 
peut lui refuser, il préfère la justice, qu'on lui 
doit ; à l'aumône, qui comporte des remercie- 
ments, il préfère le salaire suffisant, qui com- 
porte des accusés de réception. Qui donc ose- 
rait juger trop chatouilleuse la dignité de 
l'ouvrier ? Une paye qui le laisse mourir de faim 
ne doit pas être complétée par un don, mais par 
un surcroît de paye. 

M^' Bagshawe, que je citais tout à l'heure, 
écrit encore : « Si les classes dirigeantes vou- 
laient seulement rendre aux pauvres ce qu'elles 
leur doivent en stricte justice, les sommes ainsi 
payées seraient infiniment plus considérables 
que tous leurs dons et leurs charités réunis *. » 

1 As.sociation catholique, 1885, 11, p. 4. 
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Nous assistons actuellement, si j'ose dire, à un 
discrédit de la divine vertu de charité : la faute 
en est à beaucoup de charitables, qui considèrent 
l'aumône tantôt comme un instrument de domi- 
nation, tantôt comme un équivalent moins coû- 
teux de la justice ^. 

« La solution de la question sociale n'est pas 
une affaire de bienfaisance ou de charité... Le 
travailleur ne veut pas vivre d'aumône... Il 
demande de pouvoir gagner sa vie par son tra- 
vail-. » Ainsi parlait à Saint-Pierre de Vienne, 
le 22 décembre 1890, le jésuite Kolb. En cette 
formule incisive, et que certains pourront trou- 
ver choquante, il énonçait le principe même 
d'où dérive le mouvement social catholique^. 

La conférence de Saint- Vincent-de-Paul ^, non 

' Les adversaires d'une réglementation législative du tra- 
vail objectent que les contraintes légales décourageront la 
spontanéité bienfaisante des patrons : ils rappellent, i)ar 
exemple, que les compagnies minières de Westphalie, à la 
suite de la loi sur les accidents de travail, cessèrent de donner 
gratis aux mineurs le charbon dont ils avaient besoin. (Voy. 
Claudio Jaxnet, L'organi,satio7i du travail d'après Le Play, 
et De Moly, La réglementation du travail et les catholiques.) 
— Ces compagnies, on le voit, pratiquaient la charité pour se 
dispenser de l'équité. 

* XX" siècle. 

3 Cf. HiTZE, Die soziale Frage, p. 314: « Le quatrième Etat 
réclame son droit et non plus l'aumône : Taumône doit être 
une exception. » L'abbé Hitze insiste fréquemment sur cette 
idée (voy. Nitti, // socialismo catfoiico, pp. 146-147). 

* C'est seulement avec cette réserve qu'on peut approuver 
|e inot de M. Claudio Jannet, l.e socialisme d'Etat ^t la réforme 
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plus que l'admirable Office des institutions 
charitables^ créé par M. Lefébure, ne résout 
pas la question sociale : tout au plus permet- 
elle aux pauvres d'en attendre la solution. Il 
convient que beaucoup de catholiques entrent 
dans les mansardes pour y porter des bons heb- 
domadaires ; il convient aussi que quelques-uns 
travaillent pour que le besoin des bons hebdo- 
madaires devienne chaque semaine moins urgent. 
N'exagérons pas la portée de la charité; il n'en 
faut point attendre des réparations ou des avan- 
tages qu'elle est impuissante à fournir. Je prends 
ici le mot charité au sens qu'il reçoit actuelle- 
ment dans notre langue : nous désignons d'ha- 
bitude, sous ce vocable, une sorte de générosité 
bienfaisante. Mais la véritable charité, celle que 
Léon XIII appelle totius Evangelii compendiaria 
lex^ ne peut ni se substituer à la justice, ni lui 
être opposée : elle la comprend au contraire, 
elle en implique et en facilite l'observation. De 
C amour (caritas)^ comment la justice ne décou- 
lerait-elle pas? Lorsque Léon XllI, au terme 
de l'Encyclique, dit qu' <( il faut principalement 
attendre le salut d'une grande effusion de cha- 
rité », il donne au mot caritas cette large et 



sociale, p. ix : « Ozanam fonde les conférences de Saint- Vin- 
cent-de-Paul, qui ont servi de point de départ à tout le mou- 
vement social catholique dont nous voyons répano'.iissenient. » 
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splendide signification ; il ne rappelle pas, en 
cet endroit, le précepte de l'aumône, il rappelle 
la loi d'amour. A ceux qu'on aime, on accorde, 
spontanément, la justice. C'est donc seulement 
au prix d'un contre-sens sur le mot caritas^ 
qu'on pourrait trouver quelque contradiction 
entre le dernier paragraphe de l'Encyclique et 
l'ensemble du document, entre ce même para- 
graphe et les réllexions que l'Encyclique nous 
suggère. 



IV 



L'encyclique Rerum Novanim proclame l'effi- 
cacité de la résignation et l'efficacité de l'aumône ; 
par là, elle se rapproche de tous les sermons. 
Elle se distingue de beaucoup d'entre eux en 
mettant au premier plan l'idée de justice ^ Il 
faut, en effet, ressusciter cette idée : un ordre 
social où règne la charité sans la justice n'est 

* Déjà, dans sa lettre à Guillaume il au sujet de la confé- 
rence de Berlin, Léon XllI exprimait le vœu que «ce difficile et 
important problème (le problème social) fût résolu selon tontes 
les règles de la justice ». [Association catholique, 1890, 1, p. 440.) 
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que la parodie d'un ordre social chrétien. Dès le 
début de l'encyclique, le pape Léon XÏÏI signale 
en termes véhéments les maux incalculables 
dont souffrent les pauvres. Il ne les représente 
pas comme des misères fatales, annoncées à 
l'avance par ce texte évangélique : « Il y aura 
toujours des pauvres parmi vous. » Il les repré- 
sente, au contraire, comme des injustices. Il ne 
demande pas aux chrétiens de tempérer ou de 
pallier ces injustices; il exige qu'elles soient 
supprimées. Cette encyclique n'est pas une 
simple invitation à l'aumône ; elle établit les 
fondements et dessine les lignes primordiales 
d'un (( droit ouvrier », fondé sur les principes 
chrétiens. 

(( Les conclusions de Léon XIII, écrivit Man 
ning dans la Dublin Review^ condamnent, à 
juste titre, l'état de bien des industries, dont les 
victimes, jusqu'à présent, ont dû souffrir en 
silence. Maintenant elles sont invitées à faire 
connaître leurs revendications, fondées sur leurs 
souffrances ^ » Ce commentaire est d'une sou- 
veraine hardiesse : on ne saurait dire, pour- 
tant, qu'il exagère l'importance de l'Encyclique. 
L'Eglise n'invite plus l'oppresseur à tenir compte 



1 Manning, La question ouvrière et sociale (trad. Boyei^ 
d'Agen), p. 88-89, 
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de la mendicité de l'opprimé; elle invite l'op- 
primé à protester ^ 

Fidèles à ces enseignements de l'Encyclique, 
les catholiques sociaux réclament avant tout la 
justice : Fiat jiistitia ! Gentilshommes ou bour- 
geois, beaucoup d'entre eux sont riches. Or leur 
morale, dit spirituellement M. Charles Benoist, 
a pour règle essentielle : « Je m'ôte de là pour 
t'y mettre. » « Qu'ils saluent et qu'ils souhaitent 
la justice, ajoute-t-il, qu'ils veuillent qu'elle se 
fasse par eux, fût-ce sur eux-mêmes et contre 
eux-mêmes, c'est un phénomène capital dans 
l'histoire des idées et des faits de notre époque -. » 

< Cf. Ireland, Discours aux prêtres de Paris {Questions 
actuelles, XIV, p. 186) : « Il faut que les prêtres disent à l'ou- 
vrier : Vous avez le droit de manger. Nous demandons comme 
un droit et non comme un don gratuit que vous puissiez 
vivre. » 

2 Revue de Famille, 1893, I, p. 430 et 446. 
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PREMIERS MOYENS POUR FAIRE REGNER LA .lUSTlCE 

SOCIALE : l'association 



LA quels moyens recourir pour faire régner la justice sociale. 
L'association, l'Etat. — IL L'association. Pourquoi les asso- 
ciations pieuses ou charitables, d'une part, et les syndicats 
ouvriers, d'autre part, ne rentrent point dans notre sujet. — 
IIL Les idées corporatives. Raisons de la fortune diverse 
qu'elles ont rencontrée, en Autriche et en P'rance. — IV. L'idée 
corporative en France. Inutilité de la corporation non obli- 
gatoire. Objections faites à la corporation obligatoire: elle 
ne sera pas spontanée, elle ne sera pas chrétienne. Difficulté 
de ce problème. La réalisation de l'idée corporative paraît 
ajournée. Comment cette réalisation entraînera une réforme 
politique et s(»ciale complète. — V. L'idée corporative en 
Autriche. Ses progrès dans le domaine législatif. Théories 
politiques des catholiques autrichiens : représentation des 
intérêts, rétablissement de la possession d'état. La restau- 
ration de la corporation obligatoire marque la première 
phase de ces réformes. — VL L'idée corporative en Allemagne. 
Divisions entre les catholiques allemands : Ilitze et Wirul- 
thorst. — VU. Comment les alarmes religieuses, qui dissuadent 
beaucoup de catholiques européens de réclamer la corporation 
obligatoire ou de travailler au développement de certaines 
associations, ne se retrouvent pas chez les cathcdiques améri- 
cains. — VUl. Tous ces modes d'associations répondent à 
une nécessité commune : celle de Vorganisation profession- 
nelle. Activité récente des catholiques belges en faveur de 
l'organisation professionnelle. — IX. Doctrine du pape 
Léon XIU sur la fonction économique et sociale de l'asso- 
ciation ouvrière. 
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La société actuelle présente, et l'économie 
politique tolère ou maintient pieusement, cer- 
tains faits sociaux contraires à l'idéal chrétien de 
la justice *. L'existence de ces faits peut être 
atténuée ou corrigée par la charité : mais 
l'Église demande quelque chose de plus que 
leur atténuation ou leur correction ; elle demande 



1 « On ne nie plus, écrit Kuefstein, l'existence trop mani- 
feste des maux ; mais on pense que tous ces déplorables phé- 
nomènes sont inséparables de la transition à un nouveau 
régime économique, et que les choses se rétabliront d'elles- 
mêmes par le libre fonctionnement des forces économiques. 
Pour nous, catholiques, nous n'avons guère à nous inquiéter 
de cette opinion ; car, môme si dans le cours des temps les 
choses se réalisaient conformément à cette opinion (ce qui, 
d'après les expériences faites et eu égard aux faiblesses 
humaines, ne saurait se réaliser), il nous serait interdit, pour 
des raisons de morale et de charité chrétienne, d'assister en 
spectateurs impassibles quand nous voyons immoler des séries 
tout entières de nos frères dans le Christ; car, même dans 
des époques de transition économique, l'homme reste notre 
frère dans le Christ, et nous n'avons ni le droit de lui refuser 
ce cfui lui est dû, ni le droit de l'abandonner. Les théories d'un 
Malthus, d'un Marcus, et autres de ce genre, ne pourront 
jamais être acceptées par des catholiques. » (Kukfstkin, Ut 
réglementation de la durée du travail, pp. 16-17.) 
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leur disparition. On a souvent célébré les mul- 
tiples moyens qu'elle emploie pour faire régner 
la charité : je ne m'attarderai pas à les redire, 
ils sont étrangers à mon sujet. Je dois chercher 
exclusivement à quelles forces TEglise catho- 
lique prétend recourir pour restaurer la justice 
sociale quand cette justice fait défaut, pour la 
conserver lorsqu'elle existe. 

Ces forces sont au nombre de deux : FAsso- 
ciation et l'Etat. 

Si l'ouvrier est victime d'injustices, la cause 
en est celle-ci : dans la lutte contre le patron, 
justifiée par l'égalité de droits existant entre l'un 
et l'autre, l'ouvrier est condamné à l'échec par 
une terrible inégalité d'armement. L'Associa- 
tion et l'Etat essaieront de terminer cette lutte, 
et, si la tentative est vaine, suppléeront à la 
faiblesse des armes de l'ouvrier. 



II 



Je n'insisterai pas sur les associations ou- 
vrières de Kolping * ou sur les cercles catho- 

' Voy. dans le livre de Rannengiksrh : Catholiques allemands, 
p. I."i2-1G7, le chapitre consacré à Kolping. Les statuts gêné- 
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liques de M. de Mun ^ confréries religieuses, 
sociétés de patronage, de secours ou d'édifica- 
tion, institutions pieuses ou charitables. Elles 
soulagent la misère et corrigent les maux ; elles 
ne les préviennent ni ne les répriment. Elles 
atténuent et tempèrent les mauvais effets de 
notre organisation sociale; elles ne prétendent 
rien modifier dans cette organisation même. 
Elles suppléent au règne de la justice, et n'en 
hâtent pas l'avènement; elles rachètent l'injus- 
tice plutôt qu'elles n'y mettent fm. 

Mais déjà nous avons vu, et nous observerons 
de plus en plus en avançant dans cette étude, 
que la véritable caritas implique d'abord la 
justice pour la dépasser ensuite ; notre charité, 
d'ordinaire, n'est que le palliatif ou l'anti- 
dote de l'injustice. Avant tout, il faut que 
Téquité règne. Or, trop souvent, les rapports du 
capital et du travail nous montrent une force 
extrême à coté d'une faiblesse extrême : ce 
régime social exclut l'équité. Est-il possible d'y 
remédier, et, si l'on peut ainsi dire, de rendre 
ses droits à la justice, par un développement 
quelconque de l'association? 

raux des Gesellenvereine attestent l'exacte portée de ces fon- 
dations de KoLPiNG : on les trouvera dans la notice de Dox 
Jaussens : Adolphe Kolping, l'apôtre des artisans (Lille, 
Uesclée, 1891), pp. 190-207. 
* Voy. ci-dessus, p. 17, n. 1 
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Cette question, présentement, est à Tordre 
du jour : une des réponses qu'elle a reçues, en 
France, fut la loi de 1884 sur les syndicats 
ouvriers K Les catholiques de l'école de M. de 
Mun se félicitèrent du vote de cette loi : ils y 
virent une réaction légitime, et trop longtemps 
attendue, contre la loi révolutionnaire de 1791, 
qui défendait aux travailleurs de s'associer sous 
peine de mort \ Mais cette institution môme 
des syndicats est une arme donnée aux ouvriers 
pour la lutte ^; elle parait impliquer qu'entre 
patrons et ouvriers le conflit doit être éternel ^. 

* Il faut en rapprocher, en Suisse, la création du Secréta- 
riat ouvrier. En 1887, cent quatre-vingt-dix-sept délégués 
ouvriers, réunis à Aarau et représentant cent mille ouvriers 
suisses, adoptèrejit un projet de fédération ouvrière {Associa- 
tion catholique, 1887. 1, pp. 641-642 : le catholique Dfxuktins 
prit part aux délibérations. L'institution du Secrétariat ouvrier 
on fut le résultat. Voyez encore Association catholique, 1890, 
I. pp. 614 et suiv. 

2 « 11 ne doit pas être permis aux citoyens de certaines 
professions, écrivait Chapelier, de s'assembler pour leurs pré- 
tendus intérêts ; il n'y a plus de corporations dans l'Etat ; il 
n'y a plus que l'intérêt particulier de chaque individu et l'in- 
térêt général. » M. LEnoY-HEAULiEr déclare, après M. Taine, 
que la suppression des corporations fut la faute capitale de 
la Révolution. (Lekoy-Bealliel, La Papauté, le Socialisme et 
la Démocratie, p. 185.) 

^ Voy. Fuxck-Brentano, La politique, p. 285. 

* En juin 1883, la i^é/orme, journal de M. Waldeck-Roisseal', 
soutient ainsi l'institution des syndicats: « La justice veut 
que, dans la lutte pour la vie, le travailleur ait des instru- 
ments égaux des instruments des capitalistes. » Les senti- 
ments assez complexes du comte de Mun à l'égard de cette 
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Or l'Eglise catholique souhaite un régime de 
travail, dans lequel ce conflit n'existe pas : à 
l'ouvrier désarmé, elle préfère l'ouvrier armé; 
mais à l'ouvrier armé, elle préfère l'ouvrier qui 
n'a pas besoin d'armes. Mieux vaut une organi- 
sation de guerre que l'absence complète d'orga- 
nisation ; mais le rêve de l'Église est une orga- 
nisation de paix. Sous les noms divers de 
corporations, syndicats mixtes, organisation 
professionnelle, les catholiques essaient de réa- 
liser ce rêve. 



III 



C'est en Autriche et en France, surtout, que 
les idées corporatives ont gagné du terrain. En 
Autriche, elles ont conquis le Parlement; en 
France, elles n'ont encore rallié qu'une partie 
de l'opinion catholique. En Allemagne, on les 
accepte avec réserves. En Angleterre et en Amé- 



institution des syndicats ouvriers sont exprimés dune inté- 
ressante façon dans nn de ses discours parlementaires de 
188.'{ (i>K Mrx. Dlficouis politif/i/p.s'. II. pp. iO et suiv.). 
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rique, grâce au développement prodigieux de 
ces grandes associations ouvrières qu'on appelle 
les Trade s- Unions, les Chevaliers du Travail, le 
Labour Party, les catholiques ont jugé inutile 
(le préciser ces idées corporatives et de travail- 
ler à leur succès. 

L'accueil différent qu'elles rencontrèrent en 
France et en Autriche, où elles ont été dévelop- 
pées avec le plus de netteté, s'explique par des 
circonstances historiques. La corporation est 
une institution du passé. En Autriche, elle 
n'avait été supprimée qu'en 1858 ; en France, la 
Constituante l'avait abolie. La suppression des 
corporations, en Autriche, fut une victoire du 
(( parti libéral », remportée par le caprice d'un 
parlement, et qu'un parlement postérieur peut 
détruire ; ce fut, en France, une « conquête de 
la Révolution ». L'établissement de nouvelles 
corporations — car il ne s'est jamais agi, quoi 
([u'on en ait pu dire, de la restauration des an- 
ciennes — recevrait par là même une signifi- 
cation contre-révolutionnaire. Dans une telle 
proposition, l'Autrichien ne voyait qu'une loi à 
raturer ; l'esprit public est ainsi fait, en France, 
qu'il y voyait une page d'histoire à déchirer. 
Rétablir des corporations, aux yeux de beaucoup 
de Français, serait aller à Ganossa. En nous atta- 
chant, depuis un siècle, à l'inexorable maintien 
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de certaines lois intangibles, nous nous impo- 
sons une gêne : cela du moins nous donne 
1 illusion de la stabilité gouvernementale. En 
Autriche, la restauration du régime corporatif 
passa pour un revirement ; en France, elle ferait 
Teffet d'une apostasie K Par une amusante com- 
pensation, le Français n'a jamais été plus dog- 
matique en politique que depuis qu'il est scep- 
tique en religion; et voilà pourquoi la Chambre 
française ne discutera jamais de sang-froid et 
de sens rassis l'établissement d'un régime cor- 
poratif. Est-il à souhaiter qu'on l'institue? Je 
n'en décide pas ici. Je constate seulement qu'il 
serait fort difficile de le proposer avec succès. 
Cette différence de l'esprit public, en France 
et en Autriche, explique ce fait, que les parti- 
sans autrichiens des corporations se montrèrent 
singulièrement plus nets, plus formels, plus 
opiniâtres que les Français dévoués aux mêmes 
idées. 



1 En 18o0. on déclara devant la Législative, qne les <.< associa- 
tions coopératives sont le premier degré de l'attaque dirigée 
c^•ntre tordre social ». Pour guérir un tel état d'esprit, un pareil 
fétichisme de 1' « ordre social », il faut, on en conviendra, un 
certain temps. 
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IV 



Comment les catholiques français conçoivent- 
ils le régime corporatif? En août 1882, un Con- 
grès réuni à Autun se proposa de « consacrer 
Tunion de tous les catholiques sur le terrain de 
l'organisation du travail, ayant pour base le 
régime corporatif^ ». Il crut même y avoir réussi. 
Il définissait ce régime comme ilsuil: « Un lien 
moral consenti librement entre le patron et ses 
employés ; un lien matériel de propriété com- 
mune et inaliénable entre les mêmes ; un lien 
coutumier entre les ateliers de la même profes- 
sion ainsi institués ; une fonction commune dans 
l Etat à la corporation qui réunirait ces trois 
caractères 2. » 

Voilà ce que demandent, en France, les parti- 
sans du régime corporatif. Cette déclaration 
nous instruit sur la nature de leurs ambitions ; 
elle nous éclaire beaucoup moins sur les limites 
de ces ambitions. 

Ce lien moral est le patronage de Le Play ; ici 

' Associalion ciilliolique, 1882, II, p. 325.* 

- Cité par de Mln, Discours : Questions sociales, p, 387. 
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pas d'obscurité. Ce lien matériel sera réalisé par 
l'existence d'un patrimoine corporatif, indivi- 
sible, inaliénable, participant à la prospérité de 
l'entreprise; mais, ne pourra -t-il être conclu 
qu'avec des hommes ayant fait preuve de capa- 
cité professionnelle devant les membres de la 
corporation? Ce lien coutumier doit évidem- 
ment avoir pour conséquence l'adoption géné- 
rale de certains procédés de travail et d'un cer- 
tain taux des salaires : mais, si la concurrence 
extra-corporative rend cette adoption périlleuse 
ou ruineuse, se proposera-t-on de supprimer 
légalement cette concurrence, afin que Je lien 
coutumier conserve toute sa valeur? Quels pri- 
vilèges politiques, enfin, récompenseront la 
fonction reconnue dans l'Etat à la corporation ? 

Voilà dix ans que s'est tenu le Congrès 
d'Autun. Toutes ces questions, en France, sont 
encore à résoudre. On a multiplié les théories 
du régime corporatif, on paraît avoir renoncé, 
pour l'instant, à les faire passer dans la pra- 
tique. La difficulté la plus importante est celle- 
ci : la corporation sera-t-elle ou non obliga- 
toire? 

Si elle n'est pas obligatoire, si le métier peut 
être exercé en dehors de la corporation, celle-ci 
demeurera sans doute une très efficace organi- 
sation de charité ; mais elle perdra presque tous 
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es avantages économiques que devait procurer 
;on rétablissement. Pour que ces avantages se 
'éalisent à coup sûr, et pour que l'organisation 
'orporative amène le prompt dénouement de la 
{uestion sociale, il faut que, de gré ou de force, 
jn fasse rentrer dans ces cadres l'industrie tout 
entière : les statuts du régime corporatif devien- 
dront lettre morte ou seront d'une application 
ruineuse, si dans chaque métier, contre la cor- 
poration restaurée, une concurrence impitoyable 
peut librement s'exercer. Il n'y a pour la corpo- 
ration qu'une alternative : être tout ou n'être 
rien, devenir en droit maîtresse absolue du mar- 
ché, ou devenir impuissante en fait. 

Contre le rêve de la corporation obligatoire, 
plusieurs objections surgissent ^ 



1 Nous ne parlons pas de ceux qui objectent aux idées cor- 
poratives certaines anecdotes, amusantes jadis et devenues 
ennuyeuses, sur les rôtisseurs ou chapeliers parisiens du 
xviir siècle. D'abord, il ne s'agit pas de rétablir l'ancienne 
organisation corporative, mais une organisation corpora- 
tive : ce qui n'est pas la même chose. En second lien, 
le xviir siècle fut pour les corporations une époque de déca- 
dence : c'est l'époque où l'absolutisme des Bourbons détrui- 
sait peu à peu l'ancienne France. Il faut remonter au moyen 
âge pour apprécier les corporations avec équité. « Alors, 
écrit M. Prins, la corporation exigeait le dévouement de 
ses membres, non pas au bien public [qui, sauf pour une petite 
élite de penseurs, reste toujours une abstraction), mais à 
l'intérêt collectif, connu de tous et visible pour tous. En 
échange, elle accordait, non pas des bienfaits théoriques, les 
droits naturels ou l'égalité, mais une protection efficace, \ix\e 
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« C'est un anachronisme, » dit-on volontiers. 
Pour le prouver, on emprunte l'autorité de Le 
Play. Il écrivit dans sa monographie du compa- 
gnon menuisier de Vienne : « 11 n'y a plus guère 
de convenance à maintenir cette impuissante 
organisation et à contrarier par des restrictions 
matérielles les sentiments de liberté et l'esprit 
d'initiative qui forment l'âme de la nouvelle 
organisation industrielle K » Cet argument est de 
peu de prix contre les partisans du régime cor- 
poratif : s'ils estiment vicieuse la « nouvelle 
organisation industrielle », pourquoi donc obser- 
veraient- ils tant de ménagements à l'égard de 
r « âme » de cette organisation ? Dans une 
pareille objection, rien ne les peut toucher. 

Il n'en est pas de môme de la suivante : « La 
corporation obligatoire ne sera ni spontanée ni 
chrétienne-. » 

Admettons même que sa formation sera 
spontanée : son existence, du moins, sera réglée, 
commandée, imposée. La corporation obliga- 
toire no représentera plus un groupement de 



justice rapide et toujours contrôlée, une participation réelle 
aux atïaires, la protection aux faibles, la sécurité à tous. » 
{La démocratie et le régime parlementaire, p. 84.) 

* Le Plaw, Ouvriers européens, V, p. 38. — Cf. même auteur, 
Réforme sociale, chap. xt.vi, n" 1. 

- Ces deux remarques sont longuement développées dans les 
Christ lich sociale Blàtter (octobre 1886). 
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volontés libres, mais un groupement contraint 
et exclusif ; elle « revêtira un caractère d'ins- 
titution publique ^ », dit le R. P. de Pascal. De 
par la loi elle aura seule le droit d'exister ; l'Etat 
lui vendra cher, peut-être, les bienfaits de cette 
loi ; il ne l'abandonnera pas aisément à elle- 
même et se dressera au-dessus d'elle, comme 
une autorité d'appel. Centralisant toute l'activité 
industrielle, privilégiées par un Etat centralisé, 
ces corporations courront un grand péril ; elles 
risqueront de devenir des rouages bureaucra- 
tiques. 

Au point de vue religieux, on oppose aux par- 
tisans du régime corporatif l'alternative sui- 
vante : ou bien la corporation, groupement obli- 
gatoire, réunira nécessairement tous les ouvriers 
et patrons exerçant un môme métier, elle sera 
la « corporation laïque » ; ou bien la corpora- 
tion, groupement facultatif, sera solidement 
maintenue par une communauté de foi reli- 
gieuse entre tous les associés, elle sera la « cor- 
poration chrétienne ». 

A certaines heures, surtout dans les premières 
années de son activité, M. de Mun s'attachait 
de préférence à cette seconde notion de la cor- 
poration. « La corporation catholique, disait-il 

1 Controverse\\^Hl, pp. :]7ls:n6. 
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à Chartres en 1878, n'est pas un syndicat ni un 
tribunal d'arbitrage, mais un foyer d'activité 
chrétienne ^ » M. Harmel, de son côté, définit 
la corporation une « société religieuse et écono- 
mique formée librement par des chefs de fa- 
milles industrielles (patrons et ouvriers d'un 
môme corps d'état ou de professions analogues), 
et dont tous les membres sont groupés dans 
diverses associations de piété ^ ». Et M. Charles 
Périn considère les corporations établies dans les 
Etats romains par Pie IX en 1852, comme le 
modèle parfait d'association ouvrière qui con- 
vient à notre époque ^. Mais la famille ouvrière 
du Val-des-Bois, dont M. Harmel est le père, 
n'est qu'une institution isolée ; les corporations 
établies par Pie IX furent surtout des confré- 
ries pieuses. La corporation chrétienne ne peut 
être que distincte du métier, ou tout au plus 
une annexe du métier ; la corporation conçue 
comme le « ministère » du métier ne peut être 
que laïque. Depuis que les catholiques français 
ont nettement aperçu cette antinomie, ils de- 
meurent toujours épris de l'idéal corporatif, mais 

< De Mln, Discours : Questions sociales, p. 301. — Cf. iiiêine 
ouvrage, pp. 119-124. 

2 Harmel, Manuel d'une corporation chrétienne, p. 193. 

3 Périn, La Richesse, III, pp. 19U-192. Le )notu proprio de 
Pie IX établissant ces corporations porte la date du li mai 1852 
et est entièrement publié dans Harmel, Manuel d'une corpora^ 
lion chréiienne, pp. 400 et suiv. 
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semblent moins impatients d'en faire une réa- 
lité. 

Ces dispositions actuelles des catholiques 
français apparaissent clairement dans le dernier 
écrit de M. de Mun, intitulé : Quelques mots d'ex- 
plication. Il déclare que « l'obligation risquerait 
de tourner la corporation en instrument d'Etat. . . 
La solution qui jusqu'ici paraît la plus satisfai- 
sante est celle qui demanderait à la loi de recon- 
naître certains privilèges, comme la personna- 
lité morale aux corporations'. » Il fut un temps 
où M. de Mun attendait tout des corporations. 
Nous verrons plus loin qu'aujourd'hui, sans 
rompre d'ailleurs le mariage d'inclination qu'il 
avait conclu avec elles, il estime plus opportun, 
plus immédiatement pratique, un mariage de 
raison avec l'Etat. 

A l'heure présente, en F'rance, le régime cor- 
poratif rencontre de patients théoriciens, mais 
peu de champions actifs. Ces théoriciens 
accroissent d'autant plus leurs ambitions et 
l'audace de leurs plans qu'ils les reculent da- 
vantage dans l'avenir. Pour l'instant, ce sont 
des architectes inoccupés ; quand le travail 
commencera, ils reconstruiront la société tout 
entière. 

' 1)k Ml .n, ihiclijiit's iiinis <ri'.ij)/i((il/on. 1». -lU. 

lu 
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L'édifice coi'poralif n'est qu'une pièce de Tédi- 
lice social : en bâtissant celui-là, on rebâtira 
celui-ci. « La société actuelle n'est plus un 
organisme, c'est un mécanisme, » disait récem- 
ment le R. P. de Pascal à Montpellier K De ce 
mécanisme, on veut refaire un organisme : le 
régime corporatif secondera cette évolution -. 
M. de Mun déclarait en 1882 : « Il n'est pas dif- 
ficile d'apercevoir comment la corporation exis- 
tant légalement, avec ses règles publiquement 
reconnues, pourrait être dans l'avenir, sur le 
terrain politique, la base d'une représentation 
des intérêts, sincère, loyale et véritable ^. « En 
de nombreux articles de V Association catho- 
lique^ M. de La Tour du Pin Chambly a déve- 
loppé un plan de « réorganisation sociale et po- 
litique par le rétablissement du régime repré- 
sentatif sur la base du régime corporatif». Son 
espoir est que « le régime corporatif arrêtera la 
décadence politique par le rétablissement ])oiir 
chacun de la possession d'état ^ ». 

' Association catholique, 1892, 1, p. 28. — Cf. un article du 
même dans la Controverse, 1887, pp. 371-376. 

2 Cette idée date de Metïehxich, dont le comte I^lome rap- 
pelle la phrase suivante: « La France ne trouvera que dans la 
corporation le ciment nécessaire à sa reconstruction sociale. » 
{Association catholique, 1889, 1, p. 28.) 

3 « On voit, dans les assemblées, des représentants du peuple, 
dit ailleurs de Mix. Mais quel est le corps professicmnel qui 
leur donne des pouvoirs? » {Discoitrs: Questions sociales, p. 503.) 

* Association catholique, 1883, 11, p. lo9. 
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Dans ces dernières années, on a plusieurs fois 
essayé l'application de ces théories. Diverses 
provinces françaises ont servi de champs d'expé- 
rience. Aux Etats libres du Dauphiné, réunis à 
la fin de 1891 par des initiatives individuelles, 
les seuls membres actifs étaient des délégués ou 
représentants autorisés des associations profes- 
sionnelles ^ . 

Décentralisation provinciale dans l'Etat, cen- 
tralisation corporative dans chaque province : 
les deux réformes seraient unies, et l'une, la 
réforme politique, se fonderait sur l'autre, la 
réforme sociale. 

Tandis que la corporation facultative et libre 
ne serait dans notre société qu'un accident, une 
institution de détail, la corporation obligatoire 
deviendrait, au contraire, le fondement et l'es- 
sence d'une société nouvelle. Du rétablissement 
(le la corporation facultative, on ne peut même 
pas espérer une réforme; du rétablissement de 
la corporation obligatoire, on peut attendre une 
révolution. 

^ Associât ion catholique^ 1891, IJ, p. 612. 
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La portée politique de cette rénovation du 
passé nous est d'ailleurs attestée parles théories 
et les efforts des catholiques autrichiens. 

Le comte Belcredi, le prince de Liechtens- 
tein, le comte Blome ne prétendent pas travail- 
ler à une simple réforme industrielle. A rassem- 
blée de Ratisbonne en 1886', à celle de Vienne 
en 1889, les catholiques d'Autriche déclarèrent 
({ue « l'organisation corporative est le seul 
remède contre la décomposition de la société ». 
Parla, ils affirmaient leur ambition. Les métiers 
sont un élément de la société, mais les souf- 
frances des métiers s'étendent à la société tout 
entière. Leur organisation est vicieuse, mais ce 
vice môme affecte l'ensemble de l'organisation 
sociale. Le changement ne peut être fragmen- 
taire, il doit être universel. 

Une première phase sera la création de cor- 



' Ou trouvera dans \e Ja/irbifc/t dcr f'reien Verehiif/i/uf/ 
Kal/io/. Social Polltiker {\e 1887, p. 187, le texte de cette déci- 
sion de rassemblée de Ratisbonne. 
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poratioiis obligatoires, en dehors desquelles 
nul ne pourra exercer un métier. La loi autri- 
chienne du 15 mars 1883 ^ a rétabli le régime 
corporatif dans la petite industrie : le prince de 
Liechtensteiu et ses amis veulent étendre et com- 
pléter cette loi. Ils souhaitent rétablissement 
d'une double épreuve de capacité, donnant accès 
au compagnonnage, puis à la maîtrise, et pré- 
cédant nécessairement Texercice d'un métier -. 

Tout travailleur sera comme enclos dans une 
organisation, qui Tencadrera; il y trouvera une 
gène, une entrave, compensées par une protec- 
tion et par des garanties sérieuses ; la société ne 
sera plus un assemblage d'individus, mais une 
collection de groupements. 

A cette société future, l'organisation politique 
présente aura cessé de s'adapter. Lorsqu'un 
régime individualiste condamne tousleshommes 
à un isolement réciproque, le suffrage universel 
fournit à la société ainsi constituée la plus 

' Le texte complet de cette lungue loi est publié dans 
y Associai ion catholique, 1883, II, p. 236 et suiv. — Voy. dans 
l;i m^'uie revue (1883, 1"" semestre) trois articles de Kaempfk 
sur le rétablissement du régime corporatif en Autriche. — 
En 1891, le gouvernement a déposé un projet de loi sur l'or- 
ganisation de la rp'ande induslrie en Autriche. 

- (Uaudio Jannet itisiste complaisamment sur ces exigences, 
dans son opuscule : L'orç/anisation du Ivavail, d'après Lk Play, 
cl le mouvemenl social conlcmporain (extrait de la Hcf'oniie 
sociale). — Cf.. même auteur. Le socialisme d'État et la Réforme 
sociale, p. (11 . 
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parfaite représentation dont elle était suscep- 
tible. Tout individu, par là même qu'il est 
majeur, reçoit ce droit précieux, d'exercer une 
influence sur la société ; il n'achète ce droit par 
aucun service ; il peut le conserver en demeu- 
rant un membre stérile du corps social, et ne le 
perd que lorsqu'il est devenu un membre in- 
digne ou nuisible ; il suffit, pour voter, de s'être 
donné la peine de naître ; chacun, en votant, ne 
représente que soi-même et désigne un manda- 
taire qui d'habitude le représente imparfaite- 
ment. Voilà la conception politique qui résulte, 
fatalement, du régime individualiste. 

Mais supposez un autre régime, et cette con- 
ception s'écroule tout entière i. On peut n'ac- 
corder une valeur u politique » à l'individu 
(pi'autant qu'il remplit une fonction sociale ; on 
peut estimer qu'exercer quelque influence sur 
les affaires de son pays est moins un droit qu'ime 
récompense, et que le vote, enfin, ne doit pas 
représenter un ramas d'égoïsmes individuels, 
mais qu'il doit être la consultation, précise et 
spéciale, des divers représentants des grands 
intérêts sociaux. 

Ainsi jugent, en Autriche, les chefs du mou- 

' On s'explique aisément cette phrase de Sciiaeffle:« Pour 
le siK'ialisuie réalisé, 1* suflVafie universel n'est pas absolu- 
ment nécessaire. » [Qt/in/essence du socialisme, 5.) 
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vement social catholique. Un écrit du prince 
de Liechtenstein, publié en 1875, fut la première 
expression publique de ces idées ^ et le baron 
de Vogelsang, dans la suite, les a fréquemment 
développées -. De même qu'au point de vue 
social, en proclamant l'égalité abstraite des 
droits, on aboutit à Tasservissement du pauvre, 
de même, au point de vue politique, en pro- 
clamant l'égalité abstraite des suffrages indi- 
viduels, on obtient ce résultat inattendu que les 
intérêts représentés dans les parlements sont 
les intérêts des capitalistes. Minorité dans les 
peuples, les capitalistes forment majorité dans les 
conseils des Etats : par des faits, Vogelsang pré- 
tend l'établir. La conclusion pratique à laquelle 
il arrive est celle-ci : « Il est nécessaireque la re- 
présentation des intérêts de l'agriculture, de l'in- 
dustrie et des métiers devienne une réalité aussi 
prochaine qu'efficace, afin de pouvoir opposer 
une barrière à la tyrannie du capitalisme 3. » 
Le 10 décembre 1888, on célébrait à Vienne 

i l'eher Interessenvevl velumi im Staate mit hesonderer Vev- 
zlehinKj auf Oesfen'eich. von Alois Prinz Liec.htknstki.n 
(Vieillie, 1875). 

2 Voyez, en particulier, l'article de Vogelsang qu'a Iradiiil 
V Association catholique, 1887, II, pp. 261 et suiv. 

'^ Association catholique, 1887, 11, p. 261 et suiv. Il est inté- 
ressant de remarquer qu'en 1892, dans le grand-duché de 
Bade, le gouvernement a dé|)osé un projet de loi établissant 
(les chamlires de métiers, et qu'en Prusse vont être établies 
des chambres d'af/ricultare, 
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le jubilé du baron Vogelsan^. Les divers ora- 
teurs catholiques qui parlèrent à cette fête y 
développèrent ce que Claudio Jannet appelle 
« le romantisme économique des féodaux autri- 
chiens ^ ». Le comte Blome, en particulier, fit 
entrevoir, en un tableau franc et net, son rêve 
de la société future. « On ne dirait plus, comme 
aujourd'hui, dans la Chambre des députés : 
monsieur le Représentant de la ville de Vienne, 
on dirait : monsieur le Représentant de la 
Chambre de la petite industrie viennoise, mon- 
sieur le Représentant de la Bourse de Vienne. 
On saurait à qui l'on a affaire. Je n'hésite pas, 
non plus, à dire que mon vœu serait que, de 
même que chaque citoyen doit avoir son forum 
domicilii^ il devrait également avoir son forum, 
officii^ ce qui, en d'autres termes, signifie que, 
pour être citoyen complet pour pouvoir exercer 
ses droits politiques, il serait nécessaire d'ap- 
partenir à une corporation -. » 

Ainsi les parlements ne représenteraient plus 
les individus, ils représenteraient les utilités 
sociales ; et le suffrage universel des intérêts se 
superposerait ou se substituerait au suffrage 
universel des personnes •^. 



' Jannet, Le socialisme d'État et la réforme sociale, p. 140. 

2 Association catholique, 1889, I, p. 32. 

3 il ('(»nvient de roiiiarqiier (pi'oii pont èlro ]Kirtisan do la 
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Vogelsang et ses disciples considèrent que, 
s'il n'existe des groupes sociaux, le vote dégé- 
nère en une collection de volontés arbitraires, 
et que la société n'est plus qu'une anarchie appa- 
remment ordonnée. Au reste, les classes sociales 
telles qu'ils les conçoivent ne sont pas des 
castes dans lesquelles la naissance donne accès. 
A la base de ces classes, pour les fonder et pour 
les justifier, il n'y a pas des droits, il y a des 
devoirs. Telle fonction sociale motive la for- 
mation de telle classe sociale et en légitime les 
privilèges. A chaque besoin de la société doit 
correspondre une classe sociale ; et, réciproque- 
ment, toute classe sociale qui ne correspond pas 
à un besoin de la société est une excroissance 
parasite. L'établissement en Autriche de corpo- 
rations obligatoires est, en définitive, le prélude 
d'une réforme politique ayant pour but la repré- 
sentation des intérêts ', et dont le principe serait 



représentation des intérêts sans être ennemi du sutïrage uni- 
versel : la coexistence' de deux Chambres, surtout, permet 
l'existence de deux corps électoraux composés tout ditlerem- 
nient. Goumy (La France du centenaire), souhaitait que, dans 
le Sénat français, les intérêts fussent représentés. Cette con- 
ception politique séduit, à l'heure actuelle, beaucoup de 
bons esprits : M. de Lavki.f.ye [Le f/nuterne)nent dans la démo- 
cratie), M. Charles Bexoist {Revue Bleue, septembre 1892) ; 
M. Hector Denis, recteur de l'Université de Bruxelles ; surtout 
M. Adolphe Phins, professeur à Liège, auteur d'un livre sur 
la Démocratie et le ré(/ime parlementaire (Bruxelles, 1884). 
' Il existe, je le sais, une façon de déveli>pper ces idées, et 
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le suivant : On ne devient citoyen que moyen- 
nant possession d'état. 



une façon de les appliquer, qui semblerait une revanche de la 
caste aristocratique. Mais rien n'est plus démocratique, en 
soi, que la représentation des intérêts ; je renvoie ceux qui en 
douteraient au récent discours de M. Hei.lepitte, président de 
la Ufji/e démocvatique belge [publié dans V Association catho- 
lique, 1892, II, pp. 571-579), et surtout au livre de M. Prins. 
.l'emprunte à ce dernier ouvrage, œuvre d'un Belge apparte- 
nant au « parti libéral », quelques citations caractéristiques : 
« (^e n'est pas la juxtaposition des individus, c'est la coordi- 
nation des organismes, qui donne au corps social le senti- 
ment interne de la vie » (p. 15). « Autant il serait insensé de 
soutenir qu'il faut revenir au régime des castes, autant il 
serait insensé de croire qu'une société peut être conçue d'une 
façon purement atomique, et la profonde erreur de la Révo- 
lution a été de perdre de vue cpie le député qui représente 
tout le monde ne représente plus personne » (p. 161). « Des 
députés élus par le soi-disant sufl'rage populaire ne repré- 
sentent distinctement ni le droit, ni la science, ni l'armée, ni 
la bourgeoisie, ni les classes ouvrières, ni le capital, ni la 
propriété, ni le travail, ni les intérêts agricoles, économiques 
ou sociaux; ils ne représentent que des courants, et les cou- 
rants sont variables ; aussi le caractère essentiel d'une telle 
représentation, c'est l'instabilité » (p. 189). « Une Chambre 
(loit être la coordination des éléments essentiels d'une civili- 
sation donnée » (p. 199). C'est ainsi qu'on rencontre sous la 
plume d'un démocrate avéré des critiques analogues à celles 
(le Vogelsang, 
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VI 



En Allemagne, aussi, le problème corporatif 
est agile. Dans ce dernier pays, la solution pra- 
tique parait moins éloignée qu'elle ne semble 
l'être en France, moins prochaine qu'on ne l'es- 
père en Autriche. Dès 1877, dans la motion 
Galen, appuyée par le Centre, était affirmée la 
nécessité de faire revivre les corporations. Cette 
demande fut reprise, en 1882, dans Finterpella- 
tion Hertling; et, la même année, le rétablisse- 
ment de l'organisation corporative fut autorise 
par une loi dans tout l'empire allemand. Cette 
.ci n'était qu'une loi de tolérance à l'égard delà 
corporation libre ; elle ne modifiait pas le régime 
social ; elle permettait Tessai d'un remède. Mais 
quelle est la valeur de cet essai, comment même 
pout-i) être loyalement tenté, lorsqu'il reste 
incomplet, mutilé, fragmentaire, soumis au 
défi de la concurrence et contrarié par le libiM^ 
jeu des lois économiques? « Un jour viendra, 
écrit l'abbé Hitze dans sa brochure: Secours au 
métier, où l'on parlera de la corporation libre 
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comme on parle aujourd'hui du Contrat social 
de Rousseau, en s'en moquant K » Mais, pour 
l'instant, il n'existe, en Allemagne, qu'une seule 
forme de corporation : la corporation libre. 

Tous les catholiques en sentent l'insuffisance; 
mais les Christtic/ie-sociat Blàttor^ qui repré- 
sentent l'opinion d'un grand nombre d'entre eux, 
craignent la corporation privilégiée, repoussent 
la corporation obligatoire. Des privilèges, pour- 
tant, furent réclamés en faveur de la corpora- 
tion, en 1886, par le Congrès catholique de 
Breslau, où Windthorst et Huene étaient pré- 
sents 2. L'abbé Hitze,le r'" mars 1888, a fait voter 
par le Reichstag, à une voix de majorité, le réta- 
blissement de l'examen de capacité profession- 
nelle ^. 

Il renonce absolument à souhaiter la « spon- 
tanéité » du groupement corporatif: « Nous ne 
devons plus compter, écrit-il, sur une réorgani- 
sation instinctive, venue d'en bas, comme celle 
du moyen âge, mais seulement sur Faction de 
l'Etat appelant les intéressés à s'associer 



i 



' (M\é A-Aw^V Association catholique, 1885, II, p. 675. 

2 Association catholique, 1886. 

3 Sur les récentes lois allemandes relatives au régime cor- 
poratif, voyez NiTTi, Il socialismo cafhoiico, p. 143-145. 

* IIiTZE, Quintessence de la question sociale, cité dans Y Asso- 
ciation catholique^ 1885, II, p. 442. « Organisation des Étals, 
dil-il aussi, telle est la soliilioii de la Cfuestion sociale ». Les 
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Windthorst s'alarmait d'un tel programme : il 
se demandait en quoi des corporations, fondées 
par l'Etat protestant, pourraient servir les idées 
sociales catholiques. « Les protestants seront 
les maîtres, disait-il à Munster ; et nous, catho- 
liques, nous serons les compagnons K » 



VII 



On a pu voir qu'en Allemagne et en France 
certaines alarmes, d'une nature religieuse, em- 
pêchent un grand nombre de catholiques de 
souhaiter le rétablissement de la corporation 
obligatoire. Les groupements qui présentent un 
caractère extra-confessionnel leur paraissent 
assez nombreux déjà ; ceux qui présentent un 
caractère anticonfessionnel leur paraissent trop 
nombreux. Si la corporation restaurée doit 
appartenir à la première catégorie, le péril sera 
sérieux; si elle doit appartenir à la seconde, le 

idées de l'abbé Hft/k s(»iit très proches de celles des catho- 
li(|iies autrichiens. 

' Cité par Jannkt, Le socialisme d'Élal el la réf'onne sociale, 
pp. lo3-lo.j. 
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mal sera terrible. Toute société constitue une 
force : la corporation future peut devenir, 
comme la corporation passée, un centre d'in- 
lluence chrétienne ; elle peut, comme certaines 
sociétés de compagnonnage, être pour le catho- 
licisme une ennemie. « Gare ! » s'écrient les 
uns; et, parmi eux, M. Claudio Jannet objecte 
à M. de Mun que les corporations rêvées par 
M. Mazaroz seraient soumises à des inlluences 
antichrétiennes. — « Risquons », répliquent les 
autres; et M'^'" de Ketteler leur expose les motifs 
de risquer : « L'air conserve ses propriétés 
quoique l'impie le respire, et le pain que nous 
mangeons n'en est pas moins la nourriture que 
Dieu nous donne, quoique pétri par un boulan- 
ger incrédule. Il en est de même des sociétés ; 
l'esprit d'association repose sur l'ordre divin et 
est essentiellement chrétien, quoique les hommes 
qui le favorisent n'y reconnaissent pas le doigt 
de Dieu et en fassent souvent un mauvais 
usagée » 

Cette dernière politique est celle des évoques 
anglais et américains. Il importe, en terminant, 
d'en faire la remarque générale, bien que leurs 
efforts n'aient jamais eu pour objet l'organisa- 
tion corporative. Vivant en des pays oii les 

* Kkttelek, La queslion ouvrière et le christianisme (cité 
par le P. de Pascal, Association cat/iolique, 1887, 11). 
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luttes confessionnelles sont loyales et où la 
neutralité n'est pas un masque, les prélats 
anglo-saxons ne sont pas induits à professer et à 
pratiquer la rigoureuse maxime : Qui n'est pas 
pour moi est contre moi. Ils répètent et appli- 
quent la formule inverse : Qui n'est pas contre 
moi est pour moi ; ils ont ce bonheur, que l'évé- 
nement, chez eux, vérifie la formule. Si l'éta- 
blissement d'un régime corporatif leur paraissait 
urgent, nulle terreur religieuse ne les en dis- 
suaderait. Ils feraient pour les corporations 
comme ils firent pour les Chevaliers du Travail, 
dont un tiers n'appartenait pas à l'Eglise : ils se 
les attacheraient en les protégeant. Une poli- 
tique de large tolérance, une charité nullement 
exclusive, assurent aux prélats d'Amérique \o 
droit de faire observer, par des groupements 
hétéroclites de confessions diverses, les ensei- 
gnements moraux et sociaux du catholicisme. 



VIll 

C'est ainsi que, suivant les pays, le dévelop- 
[)ement de l'association, auquel les catholiques 
Iravaillent, présente des formes variées et des 
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aspects divers: en Angleterre et en Améri(|iie. 
vastes syndicats ouvriers libres ; en Autriche, 
corporations rigoureusement réglées et obliga- 
toii'es ; en France, syndicats mixtes de pati'ons 
et d'ouvriers chrétiens. 

Quelle que soit la variété de ces institutions, 
elles répondent toutes à une urgente nécessité, 
qu'on retrouve sous toutes les latitudes ; 
je veux dire : le besoin d'une organisation 
professionnelle. « L'organisation obligatoire 
des professions, écrivait-on récemment, s'im- 
pose en droit comme en fait, au point de vue des 
exigences de la justice comme des nécessités du 
présent'. » Dans chaque territoire existe « un 
ensemble de gens qui consacrent régulièrement 
leur activité à une même production- » : cet 
ensemble s'appelle la profession. Il y a là une 
« entité réelle », à laquelle manque l'expression 
légale. M. Henri Lorin, pour combler cette la- 
cune, propose le système suivant : « Tout tra- 
vailleur serait rattaché à une organisation pu- 
bli(|ue et participerait par voie de referendtnn à 
sa réglementation -^ ))Ce pland'organisme profes- 
sicmnel, ainsi formulé, nous paraît marquer une 
réaction très signilicative, et contre certains 

* Henri Eorin, Associai ion cnlfiolif/i/c, IS'J:i. Il, ji. 12. 

2 Jbid., pp. 12, V3. 

3 Ibid., p. 22. 
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rêves qui reculeraient trop loin dans l'avenir 
l'institution désirée , et contre certains ar- 
chaïsmes, dont les amateurs reculent trop loin 
dans le passé. 

Les ouvriers ont cessé d'étudier l'organisation 
professionnelle; guidés par les socialistes, ils 
commencent à la réaliser K On comprend que 
certains catholiques, qui n'ont pas le goût de la 
défaite, veuillent eux-mêmes substituer, à la 
période de la conception, celle de l'action. 

En Belgique, la période de l'action a com- 
mencé. On a répudié les projets vagues; on 
conçoit nettement la nécessité d'une organisation 
professionnelle. M. l'abbé Pottier, M. Michel 
Le vie et leurs amis travaillent à fonder, « sur 
une base chrétienne » , des syndicats exclusive- 
ment ouvriers. Cela effraye les conservateurs 
belges : « Vous arme/ l'ouvrier pour la lutte, 
objectent-ils à Tabbé Pottier ; vous préparez 
donc la lutte. » En parlant de la sorte, ils ou- 
blient, tout simplement, que le capitaliste et le 
travailleur ont des intérêts différents : l'exacte 

* Voyez l'article de M. Lokin, Association catholique, 1892, 
II, pp. 21-22. Dans une toute récente brochure, intitulée : La 
I conciliation induslrielle et le rôle des meneurs, M. l'ingénieur 
WEn.ER, étudiant l'origine et le rôle des rneneurs, fait très bien 
comprendre que l'activité de ces personnages répond à un 
besoin du monde ouvrier: cette représentation rudimentairc 
et brute remplace provisoirement, pour eux, la représentation 
régulière et organisée. 

Il 



162 PREMIERS MOYENS 

mesure dans laquelle chacun de ces intérêts 
doit recevoir satisfaction n'est fixée, à Fheure 
actuelle, par aucune règle ; ce contlit naturel est 
prolongé, perpétué, rendu plus aigu, par cette 
absence de règle. Deux ennemis sont en pré- 
sence : le patron craignant ses ouvriers, parce 
que parfois, aux périodes de grèves, ils ont des 
revanches terribles; l'ouvrier craignant le pa- 
tron, parce que, dans les périodes de travail, il 
doit subir toutes les exigences ou recevoir congé. 
Ce que le patron ajoute au salaire de l'ouvrier, 
il l'enlève à ses propres bénéfices. Quelle que 
soit la générosité de l'un, la résignation de 
l'autre, ce sont des rivaux. La masse des tra- 
vailleurs et la masse des capitalistes apparaissent 
comme deux forces, l'une à l'autre hostiles. 

Les catholiques doivent souhaiter que ces 
hostilités aient un terme. Entre les belligérants, 
des négociations sont nécessaires : il manque 
les négociateurs. Terrible est une guerre, lors- 
qu'il n'existe nul moyen de préparer la paix ; h 
conllit actuellement engagé entre le capital cl U 
travail paraît éternel, parce que les deux ad ver 
saires n'ont jamais eu la possibilité de s'expliquer 

C'est précisément ce terrain de rencontre, C' 
moyen d'entente, cette possibilité d'accord, ce 
indispensable instrument de paix, que M. l'abb 
Pottier veut créer en Belgique. Beaucoup d 
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catholiques lui vantaient, et lui vantent encore, 
les syndicats mixtes ; mais, avant d'associer en- 
semble ouvriers et patrons, il importerait de les 
réconcilier; et le syndicat mixte ne plaît beau- 
coup ni aux uns ni aux autres. L'abbé Pottier 
veut grouper les travailleurs dans des syndicats 
purement ouvriers : les délégués de ces syndi- 
cats s'entendront avec les délégués des patrons 
pour régler toutes les questions relatives au 
travail. On discutera : le patron saura ce que 
demande Fouvrier, précisément ; l'ouvrier con- 
naîtra ce qu'il peut obtenir, exactement. Et cet 
échange de communications sera l'acheminement 
vers la paix. Cette organisation sera durable : 
elle fonctionnera, toujours active, pour étudier, 
au fur et à mesure qu'ils surgiront, les dif- 
ierends, nécessairement fréquents, entre patrons 
et ouvriers. Après avoir transformé la lutte 
anarchiquc en lutte organisée, et, par Telle t 
môme de l'organisation, terminé cette lutte, les 
nombreux syndicats ouvriers dont M. l'abbé 
Pottier veut couvrir la Belgique préviendront, 
dans l'avenir, l'explosion de nouvelles hostilités ' . 
Les peuples réalisèrent un grand progrès 
lorsque les ditférends qui les séparaient, loin 
d'entraîner fatalement la guerre, commencèrent 

1 Voyez à ce sujet le discours de M. Michel Levie au récent 
(Congrès de Bruxelles {Association catholique, 1892, II, p. 569). 
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d'être réglés par des pourparlers diplomatiques. 
C'est un progrès du même ordre que l'abbé Pot- 
tier et ses amis veulent obtenir, au point de vue 
social : à la période de guerres éclatant fatale- 
ment et s'éternisaut fatalement, ils veulent 
substituer celle des pourparlers, qui arrêtent ou 
préviennent les guerres. 



IX 



L'encyclique Reruni Novaruni mai'que la né- 
cessité des associations professionnelles. Elle 
est assez nette pour encourager, partout, ceux 
qui les souhaitent, et plus spécialement encore 
ceux qui les créent; elle est assez large pour 
les laisser juges, datis chaque pays, de la forme 
d'association qui doit être préférée. Elle admet, 
elle proclame que les circonstances de temps et 
de lieu suggèrent ou imposent des modes de 
groupement divers. 

« C'est avec plaisir, écrit le pape, que nous 
voyons partout se former des sociétés de ce 
genre, soit composées des seuls ouvriers, soit 
mixtes, réunissant à la fois des ouvriers et des 
patrons. » 
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Ainsi le pape LéonXÏII n'est point un ennemi 
des syndicats exclusivement ouvriers. Pesez en- 
core les fortes paroles que voici : « Les ouvriers 
chrétiens n'ont plus qu'à choisir entre ces deux 
partis : ou de donner leur nom à des sociétés 
dont la religion a tout à craindre, ou de s'orga- 
niser eux-mêmes et de joindre leurs forces pour 
pouvoir secouer hardiment un joug si injuste et 
si intolérable. Qu'il faille opter pour ce dernier 
parti, y a-t-il des hommes vraiment à cœur 
d'arracher le souverain bien de l'humanité à un 
péril éminent, qui puissent avoir là-dessus le 
moindre doute? » 

Si tous les catholiques s'abstenaient d'un 
semblable doute, condamné par le Souverain 
Pontife, M. l'abbé Pottier, dont nous parlions 
tout à l'heure, n'aurait point à lutter contre les 
conservateurs belges avant de vaincre les syndi- 
cats socialistes. Aux yeux du pape Léon XIII, 
l'association ouvrière doit être un instrument 
d'émancipation. 

Jadis encore, certains économistes catholiques 
affirmaient que la fondation de confréries ou- 
vrières était le seul rêve de la papauté. M. Charles 
Périn alléguait le motuproprio de Pie IX, rela- 
tif aux corporations de la ville de Rome; et 
M. Claudio Jannet alléguait ces paroles de 
Léon XIIl, prononcées en 1882, devant une dé- 
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putation d'ouvriers du Piémont et de la Ligurie : 
« Nous considérons comme chose très louable 
que les artisans et ouvriers italiens s'unissent 
en associations frateinelles, à l'ombre de la reli- 
gion catholique ^ » 

La mise en pratique de l'encyclique Rerum 
Novarum comporte, aujourd'hui, de tout autres 
développements de l'esprit corporatif. 

Le Souverain Pontife souhaite que les associa- 
tions ouv rières résolvent les questions relatives 
au salaire, à la durée de la journée de travail, 
à l'hygiène des mines. Voilà les fonctions qu'il 
assigne aux corporations ou syndicats : on peut 
mesurer aisément, dès lors, les droits qu'il leur 
reconnaît. 

Certains ont jugé que les pages de l'encyclique 
Rerum Novarum concernant les associations 
étaient dépourvues de précision. Elles enseignent 
catte doctrine, que l'association ouvrière est 
faite, avant tout, pour exercer une fonction 
économique et sociale, — conformément aux 
principes chrétiens, bien entendu. Je soumets 
cette simple remarque aux adversaires du do- 
cument pontifical. J'espère qu'ils cesseront de 
le trouver vague, et je crains un peu qu'ils ne 
commencent à le trouver .trop précis. 

1 Association catholique, 1882, I, p. 779. 
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SECOND MOYEN POUR FAIRE RÉGNER LA JUSTICE 
SOCIALE : LA LOI, l'ÉTAÏ 



Ni la réalisatinii du rôve du pa!ron(if/e ni le fonctionnement 
d'une organisation professionnelle ne dispensent le pouvoir 
public de tout devoir envers l'ouvrier : cette réalisation et 
ce fonctionnement supposent, au contraire, qu'il remplit 
certains devoirs. On peut concevoir, en outre, l'intervention 
directe de l'Etat dans les questions ouvrières, — H. Objec- 
tions de principe contre l'intervention de l'Etat : elles reposent 
sur une fausse notion de la liberté et sur l'oubli de la notion 
de société. La fm de l'Etat est de faire régner V ordre: divers 
sens du mot ordre. Devoirs qui s'imposent à l'Etat lorsque 
l'ordre résulte de l'existence d'un certain nombre d'orga- 
nismes autonomes. Devoirs qui s'imposent à lui lorsque ces 
organismes n'existent pas. Question pratique qui divise les 
catholiques. Vivant sous un régime individu.aliste, les faibles, 
provisoirement, n'ont qu'un recours contre l'injustice : l'Etat, 

— 111. Objections de fait contre l'intervention de l'Etat: 
l'Etat moderne s'incarne dans un parti; l'Etat moderne est 
souvent antireligieux: l'entraînement vers l'organisation so- 
cialiste est fatal. Néanmoins il ne peut exister de non-inter- 
ventionnistes parmi les catholiques. — IV. Les catholiques 
anglais et les idées interventionnistes : étrange développe- 
ment de ces idées dans le pays du selfhelp. — V. Progrès 
des idées interventionnistes en Allemagne depuis Retteler. 

— VI. Progrès des idées interventionnistes en France et en 
Belgique: les deux congrès de Liège. — VII. Graves discus- 
? I 1 ; il I la limite de l'intervention de l'Etat: le minimum 
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de salaire. — VIII. Accord à peu près unanime sur la métJiode 
de l'intervention de l'Etat. L'Etat ne rendra pas les asso- 
ciations inutiles : car l'Etat doit promulguer les lois géné- 
rales du travail, et les associations doivent promulguer les 
lois de détail. Harmonie et solidarité des deux moyens aux- 
quels recourt l'Eglise pour faire régner la justice sociale. — 

IX. Doctrine de l'Encyclique sur l'intervention de l'Etat. — 

X. Comment les mêmes raisons qui rendent utile, dans 
l'intérieur de chaque Etat, une législation ouvrière, font 
désirer une législation internationale. — XI. Les catholiques 
et l'idée d'une législation internationale : Decurtins, Jacobini, 
la conférence de Berlin. — XII. Rapports entre l'idée inter- 
nationale et l'ancienne idée de chrétienté. — XIII. Comment 
l'Eglise, seule puissance internationale, espère reprendre un 
rôle international actif en intervenant dans les conflits du 
travail et du capital. 



Supposons, en premier lieu, la réforme sociale 
se réalisant par le patronage que rêvait Le Play, 
c'est-à-dire, en définitive, par la charité. On ne 
peut exiger, pourtant, de tous les industriels, 
qu'ils transforment le patronat en patronage ; 
on ne peut l'attendre, surtout, des sociétés ano- 
nymes. Une collectivité de capitalistes, néces- 
sairement ignorants du travailleur, et môme 
du travail, exclusivement soucieux du revenu : 
tel est alors le patron. « Où est le cœur, où est 



POrU FAIRE RÉGNER LA JUSTICE SOCIALE 109 

rhumanité de la société anonyme? » s'écriait 
en 1888, à la Chambre des députés, le comte 
Albert de Mun '. Or un grand nombre d'ouvriers, 
et ceux dont le sort est le plus à plaindre, les 
mineurs, travaillent pour des sociétés ano- 
nymes. 

Oublions même, un instant, l'existence de 
ces sociétés, et souvenons-nous, une fois encore, 
(le ces fatalités économiques, qui trop souvent 
contrarient le maintien de la justice sociale ou 
en paralysent l'application. Par l'effet même des 
lois de la concurrence, le patron qui exploite 
l'homme-machine ou qui marchande le salaire, 
évince du marché le patron qui fait ce qu'il doit : 
il sera châtié de ses vertus, suivant un mot 
spirituel de Dupin. Qui donc rétablira l'équi- 
libre, en empêchant l'équité d'être une cause 
de faiblesse? Ce ne peut être que le « prince », 
comme on disait au moyen âge, le pouvoir pu- 
blic, comme on dit aujourd'hui : par la loi il 
forcera tous les patrons d'observer la justice, 
et préservera de la ruine ceux qui l'observaient 



' Association catholique, 1888, II, p. 91. Le cardinal Si.mor, 
juclievêque de Gran et primat de Ilonfirie, dit pareillement : 
<' Il peut se trouver des patrons industriels compatissant au 
sort misérable de leurs ouvriers; mais en est-il ainsi avec les 
sociétés anonymes? » [Association catholique, iS^"), I. p. fil.'J). 
M. fllaudio Jannet reconnaît que l'objection est iiiiportanle 
< L'Oi'f/anisation du travail (t'après Le Play, p. 27), 
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déjài. Que le rêve du patronage, conçu par 
Le FMay, se réalise universellement : alors le 
(( prince » pourra se retirer; sa protection sera 
devenue inutile. Mais, si les patrons qui réalisent 
ce rêve risquent de succomber à la concurrence 
écrasante des patrons qui ne le réalisent pas, il 
faut alors qu'une force supérieure empêche 
l'idée de justice sociale de n'être qu'une utopie 
ruineuse : cette force sera l'Etat. 

Supposons, en second lieu, la réforme sociale 
se réalisant par l'établissement définitif d'une 
solide organisation corporative. Ces corpora- 
tions ne peuvent naître, vivre, se développer 
que par la bienveillante tolérance du pouvoir; le 
pouvoir, aussi, créera leur monopole; si quelque 
débat s'élève entre elles, le pouvoir, encore, sera 
juge du débat; et, si le consommateur se plaint à 
leur sujet, le pouvoir enfin sera juge de la plainte. 

Ce serait une erreur d'opposer l'un à l'autre 
et de juger incompatibles ces deux remèdes 
du mal social : le remède que fournit l'orga- 
nisation corporative, le remède que peut impo- 
ser le pouvoir. Ils ne s'excluent pas ; ils se com- 
plètent plutôt l'un Tautre, comme on le veri'a 
mieux par la suite. 

1 « Notre plus grand désir, écrivaient naguère des industriels 
de Tourcoing, est qu'on ne nous condamne pas, par les néces- 
sités de la concurrence, à travailler la nuit. » 'Association ca- 
fwliqi/e, 1890, II, p. 183.) 
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On peut aller plus loin et concevoir l'inter- 
vention directe du pouvoir dans les règlements 
de l'industrie. Il ne serait pas seulement une au- 
torité d'appel, qu'invoquerait en certains cas le 
groupement corporatif, législateur attitré du 
travail : il serait lui-même ce législateur, armé 
d'une très grande puissance, et la mettant au 
service de la justice sociale et des intérêts 
ouvrioi's. 



Il 



Notre cerveau est ainsi façonné, que nous ne 
savons plus au juste ni ce qu'est la liberté, ni 
ce (ju'est le pouvoir. Sans définir la liberté, nous 
en souhaitons un maximum ; sans définir la 
puissance publique, nous la voulons réduire au 
minimum. Autour de notre esprit, ces deux 
maximes élèvent comme une sorte de muraille : 
il ne la franchit pas. C'est dans cette muraille 
qu'il importe de faire brèche ; et nous pourrons, 
ensuite, discuter sainement le problème de Fin- 
tervention de l'Etat. 

Ens rationale. liberum et sociale : ainsi la 
scolastique définit l'homme. Raisonnable, il agit 
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en vue d'une fin ; libre, il ne fait un acte 
qu'après avoir eu le choix de le faire ou de ne 
pas le faire : il est donc cause d'action, et en a 
conscience ; l'activité libre est un fait primi- 
tif. Mais il est un autre fait primitif : c'est l'exis- 
tence de la société. Des millions d'hommes 
vivent ensemble ; ils agissent et réagissent les 
uns sur les autres, et, pour vivre, ont besoin 
les uns des autres. 

Dans le monde physique, les forces ne sont 
pas des forces libres : fatalement, par l'effet de 
ce qu'on appelle des lois ou des harmonies pro- 
vidontielles^ elles convergent, en vue de l'ordre 
du monde. 

Dans la société, les agents humains, forces 
morales, sont des forces libres : ils ne concourent 
pas, d'une façon naturelle et spontanée, à l'ordre 
général; par l'effet même du libre arbitre, ces 
forces peuvent diverger. 

L'existence de la liberté humaine et l'exis- 
tence de la société sont deux faits simultanés, 
concomitants : il ne faut jamais oublier le 
second lorsqu'on envisage le premier. Si l'on 
isole par la pensée l'individu libre, on spécule 
dans l'abstrait; on néglige la création, et l'on 
crée soi-même une entité. C'est précisément 
l'erreur de la doctrine individualiste. En consi- 
dérant l'agent humain comme un être pris en 
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soi, en le détachant de la vie sociale et en fai- 
sant ainsi abstraction de ses relations néces- 
saires, cette doctrine l'investit, comme d'un 
attribut primordial, des prérogatives de Vabso- 
lutisme. Dès lors, la conception de la liberté se 
transforme; elle se confond avec celle de la 
souveraineté. Etre libre, ce n'est plus avoir la 
faculté d'agir en vertu de sa propre détermi- 
nation, c'est jouir théoriquement d'une indé- 
pendance illimitée. 

Que devient ce souverain créé par l'abstrac- 
tion, quand il se trouve en face de la réalité, 
parmi ses semblables? « Le milieu social ne 
peut que lui sembler une entrave, et autrui un 
obstacle à l'épanouissement de son individualité. 
Toute règle prend à ses yeux le caractère d'une 
atteinte à son indépendance native, d'une res- 
triction de ses droits naturels. La logique l'en- 
traîne à penser que Tidéal serait dans la sup- 
pression de toute règle. Comment pourrait-il 
avoir foncièrement et pratiquement le respect 
d'autrui ? » Ce respect fait défaut, en effet : 
tous se croisent et s'entrecroisent, se poussent 
et se repoussent entre eux, s'envahissent et se 
refoulent, réciproquement ; cet assemblage 
chaotique usurpera peut-être le nom de société, 
mais ne le mérite pas. Une addition de causa- 
lités, qui poursuivent toutes des fins particu- 
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lières et souvent exclusives les unes des autres: 
est-ce là une société? 

« Si elles opèrent chacune à leur gré en 
s'ignorant entre elles, il est impossible que par 
le simple elïet de leur jeu l'harmonie s'établisse 
dans l'ensemble de leurs actions simultanées et 
de leurs mutuelles répercussions ; et, sans har- 
monie, c'est le désordre, la lutte, la destruction 
réciproque. Ainsi l'existence du libre arbitre 
empêche que la paix ne naisse spontanément 
au sein d'une collectivité humaine ^ » 

Or Fintérêt même de tous les agents libres 
requiert l'établissement de l'harmonie et de la 
paix. A la faveur du désordre, quelques-uns 
seulement se développent ; ils écrasent les 
autres, jusqu'à ce qu'ils soient eux-mêmes 
écrasés par de plus forts. Il ne sei't de rien, 
alors, à la grande majorité des hommes, d'avoir 
conscience qu'ils peuvent être des causes d'ac- 
tion : ces causes sont annihilées. Ainsi, pour 
que tous les agents jouent leur rôle et fassent 
leur travail dans la grande manœuvre sociale, 
il faut qu'ils se conforment à cet ordre, qu'ils 
soient organisés en vue de cet ordre. Le fonde- 
ment de cette organisation est une règle, une 
loi. La survivance intégrale et le plein exercice 

* Henri LoHiN, Aasocialion catholique, 1892. II, p. ~l. 
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des activités libres ont pour condition néces- 
saire l'existence d'une règle. Lidée de règle 
n'est ni exclusive ni contradictoire de l'idée de 
liberté : au contraire, « les lois, expression de 
l'organisation sociale, sont la garantie de la 
liberté individuelle ». Il faut que le jeu respec- 
tif et simultané de ces forces libres soit réglé, 
que leur champ d'action soit défini, qu'elles 
soient ordonnées entre elles : à ce prix, elles 
seront toutes efficaces. Tous les agents, alors, 
savent ce qu'ils font, où ils vont : saisissant un 
rapport entre leur propre existence et la fin 
générale de la société, ils ne commettent plus 
d'écarts ni de divergences ; saisissant un rapport 
entre l'existence des autres agents et la fin géné- 
rale de la société, ils ne cherchent plus à les 
évincer ou à les supprimer. Voilà le fruit de la 
loi, et de fautorité qui rend et maintient cette loi. 
« Vous attentez à la liberté individuelle », 
objectent certains libéraux. A la liberté indivi- 
duelle entendue comme une souveraineté, oui: 
mais précisément cette souveraineté est con- 
traire à la doctrine chrétienne. Lorsque nous 
considérons la règle comme un attentat à la 
liberté, c'est que nous avons oublié les ensei- 
gnements de l'Eglise sur la liberté. Réfutant 
nos puériles alarmes, saint Thomas définit 
comme il suit les diverses fins de la loi : 
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« Prohiber les vices les plus graves, en par- 
ticulier ceux qui nuisent à autrui, et dont la 
prohibition est requise pour la sauvegarde de la 
société humaine; prendre des mesures pour la 
réalisation des vertus qui, directement ou indi- 
rectement, doivent converger vers le bien com- 
mun et vers le règne de la justice et de la 
paix. » (Voyez saint Thomas, Prima secundde 
partis, qifSRst. XCVI, art. 2 et 3.) 

Ces lois, qui doivent être Tœuvre de l'homme 
et, par conséquent, comme tous les actes humains, 
se conformer à la loi morale, peuvent être im- 
posées d'en haut, par quelques hommes, ou bien 
peuvent émaner de la volonté de tous. De 
quelque façon que soit faite la loi, les hommes 
qui s'y soumettent demeurent des êtres libres. 
Ils sont, de plus, des citoyens libres, s'ils se 
donnent eux-mêmes la loi qui les régit. Nous 
rencontrons ici un nouveau sens du mot 
liberté. Le peuple le plus libre n'est pas le 
peuple le plus anarchique ; la « libre » Angle- 
terre est organisée par une multitude de tradi- 
tions, de coutumes, de règles, de lois. Le peuple 
libre n'est pas celui qui n'a point de règle, mais 
celui qui se donne à lui-même des règles. Le 
self-government n'est pas V absence du gouver- 
nement., V autonojnie n'est pas Vaiiomie. 

La fin d'un gouvernement est de faire régner 
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Tordre, source et garantie de la prospérité 
publique et privée. Rechercher cette fin, tel est 
son devoir ; prendre les moyens nécessaires 
pour y atteindre, tel est son droit. 

De prime abord, aucune différence ne semble 
exister entre cette conception de l'Etat et celle 
qui règne autour de nous. Quand l'ordre public 
est menacé, tremblants, nous nous tournons 
vers l'Etat ; quand l'ordre public est sauve- 
gardé, nous nous félicitons, et nous félicitons 
l'État. 

De part et d'autre, on regarde l'Etat comme 
un ((pouvoir d'ordre ». Mais définissez ce dernier 
mot : ordre, et vous verrez quel abîme sépare la 
doctrine de l'Flglise et la doctrine de la 
peur. 

Par ce mot : ordre, les uns entendent : l'ordre 
établi, ou, plus simplement, ce qui est. Or l'or- 
dre établi, qu'est-il à l'heure actuelle? Emprun- 
tant le langage de Léon XIII, j'ai le droit de 
répondre: Maintenir l'ordre établi, cela signifie: 
maintenir dans leur prospérité légale « un petit 
nombre de riches et d'opulents », et dans une 
(( misère imméritée ^)), mais légale, ((l'infinie 
multitude des prolétaires » ; c'est, en d'autres 
termes, faire de l'ordre avec du désordre, etrati- 



' In misera rahrmilos/K/ite for'.iind i/iflif/ne versenftir 

12 
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fier systématiquement une anarchie, au lieu d'y 
vouloir remédier. 

Par ce mot : ordre, l'Eglise entend : la réalisa- 
tion de la justice, de l'harmonie, le développe- 
ment d'un état social où tous les devoirs sont 
observés et tous les droits religieusement respec- 
tés', où certaines monstruosités, comme celle 
d'un homme mourant de faim, ne puissent point 
exister. L'ordre, en ce sens, n'est point le statu 
quo: c'est un idéal relatif, dont la doctrine chré- 
tienne commande de faire une réalité. Maintenir 
l'ordre, alors, signifie : « se préoccuper d'une 
manière spéciale des faibles et des indigents, 
car la classe riche se fait comme un rempart de 
sa richesse, et a moins besoin de la tutelle pu- 
blique ; la classe indigente, au contraire, 
sans richesse pour la mettre à couvert des in- 
justices, compte surtout sur la protection de 
l'Etat 2.» 

Maintenir l'ordre, au premier sens du mot, ce 
sera trop souvent enregistreret légaliser l'injus- 
tice; maintenir l'ordre, au second sens du mot, 
ce sera la prévenir ou la corriger, et réprimer 



1 Jura quidem, in quocumque sint, sande servanda siint. 

^In ipsis pvotegendis privatorum juribus . praecipue est infw- 
moriim afque inopuni habenda ralio, Siquidem natio divitum, 
suis septa prœsidiis, minus eget tuiela publica ; miserum vul- 
gus, nullis opibus suis tutum, in patrocinio reipublicse maxime 
pititur. 
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les abus de la force ou delà richesse en prêtant 
à la faiblesse ou à la pauvreté la vigueur qui 
leur faisait défaut. Pour la première œuvre, des 
garde-chiourmes suffisent : ils ont deux mains ; 
de l'une ils protégeront le riche, de l'autre ils 
tiendront le pauvre en respect; et l'ordre régnera, 
comme jadis à Varsovie. Pour accomplir la 
seconde œuvre, des institutions et des lois sont 
nécessaires. 

Il est des époques et des pays oii les initiatives 
humaines ont lentement développé certains 
organismes: c'est, par exemple, la communauté 
de domicile ou la communauté de fonction 
entre un certain nombre d'hommes, qui les sol- 
licitait à créer entre eux un certain ordre. Ces 
organismes s'appellent la commune, le métier; 
ils s'appelaient jadis les classes au temps de la 
féodalité ; ils ne naissent pas d'eux-mêmes, 
mais la nature, si j'ose ainsi dire, les suggère. 
Des contacts existaient, résultant de la vie en 
société : l'homme intervient et transforme ces 
contacts en coordinations. A chacun des indi- 
vidus qui composent ces groupes, une règle est 
définie : elle précise ses rapports avec les autres, 
la lin commune qu'ils doivent rechercher, les 
moyens qu'il est licite d'employer ; c'est comme 
une charte de collaboration et de dévouement 
réciproque : moyennant cette charte l'ordre^ 
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la paix, l'harmonie subsistent, dans chaque 
groupe, entre les hommes réunis. Lorsque 
ces organismes existent, lorsque la société com- 
prend une multitude de petits corps sociaux 
régis par des statuts, alors le rôle du pouvoir 
souverain, de l'Etat est simplifié ; moins absor- 
bante devient son activité, et moins minutieuses 
ses fonctions. Chacun de ces groupements réalise 
une parcelle du bien général auquel l'Etat doit 
concourir ; l'Etat reconnaît l'aptitude du groupe- 
ment à sa fin, donne à ce groupement une sorte 
d'être civil et protège l'observation des divers 
statuts. Ainsi construite, une société fonctionne, 
sans qu'il soit besoin, pour régler toutes les ma- 
nœuvres, d'une pointilleuse bureaucratie d'Etat: 
l'État intervient comme un pouvoir supérieur, 
qui d'une part ajoute à la loi morale les consé- 
quences civiles et pénales requises par l'intérêt 
commun, et qui d'autre part organise entre eux 
les divers groupements et définit leurs mutuels 
rapports. 

Mais il est des époques et des pays où ces 
organismes ont perdu leur vitalité : alors deux 
forces restent en présence, les libres arbitres des 
individus, et l'Etat. Les groupements naturels 
n'existent plus que d'une façon virtuelle. Ils peu- 
vent, il est vrai, recevoir un nouveau souffle de 
vie, soit d'en bas, soit d'en haut, par l'initiative 
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des individus, ou par un certain concours de 
FEtat. Mais pendant longtemps encore ce souffle 
demeure fragile, et cette vie reste précaire. Pour 
que de tels organismes vivent réellement, effica- 
cement, il faut qu'ils aient l'habitude de vivre; 
à cette condition seulement leur jeu n'est trou- 
blé par aucun tâtonnement, dévié par aucun 
écart. Or cette habitude comporte un apprentis- 
sage et des progrès assez lents, parmi beaucoup 
d'incertitudes. 

Jusqu'au terme de cet apprentissage, le pou- 
voir public maintiendra-t-il, patiemment, né- 
gligemment, au profit de quelques individus, 
aux dépens de presque tous, l'émiettement, le 
.désordre, l'anarchie? 

Telle est la question pratique qui divise les 
catholiques. Le pouvoir public a certains devoirs, 
définis par sa fin : à cet égard, aucune discus- 
sion ne peut exister, lorsqu'on a restauré comme 
il convient la vraie notion de liberté et la vraie 
notion d'autorité. Voici oii peuvent commencer 
les débats, et voici où ils commencent. L'Etat, 
à l'heure présente, dans certains pays, est un 
Etat centralisé, qui a concentré toute vie en lui 
et supprimé toute vie ailleurs. Si notre société 
veut des règles et des lois, elle ne peut, pour 
l'instant, les attendre que de cet Etat centralisé ; 
il confiera la surveillance et l'exécution de ses 
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ordres à une bureaucratie administrative, appen- 
dice de l'État. Faut-il fortifier et développer 
cette bureaucratie, ou faut-il au contraire, pour 
prévenir une telle excroissance, créer le silence 
et l'oubli à l'égard de certains devoirs qu'une 
saine doctrine impose à l'Etat? 

Par exemple, il est requis par la justice et 
l'ordre social que l'ouvrier, devenu vieux, pos- 
sède ce qu'il lui faut pour vivre : des caisses 
d'assurance lui garantiront ces ressources. Que 
ces caisses d'assurances soient rattachées aux 
groupements corporatifs, aux associations de mé- 
tiers, et développées, ainsi, par l'initiative col- 
lective des intéressés : tous le souhaitent. Mais, 
en attendant que ce souhait puisse être réalisé, 
la vieillesse du travailleur sera-t-elle condamnée 
à la misère ? Certains ne le veulent pas et char- 
gent l'État de garantir à l'ouvrier, provisoire- 
ment, ce viatique des dernières années, qu'ils 
considèrent comme une dette à l'égard du travail. 

Les uns alors de s'écrier : « Si l'Etat organise 
tout, lui-môme et de lui-même, il ne se formera 
jamais d'organismes spontanés sous la tutelle 
du pouvoir ; l'ordre, toujours imposé par un 
Deus ex machina, ne résultera jamais de la col- 
laboration active des hommes réunis. » 

Et les autres de répondre : « Si l'Etat, lui- 
même et de lui-même, n'organise rien, la non- 
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organisation subsistera. Dans un régime indivi- 
dualiste, à quelle autre puissance matérielle 
peut-on recourir qu'à celle de l'Etat? A côté de 
sa force, qui toujours a grandi, quelle force est 
restée debout^ ? On cherche des remèdes qui ne 
soient pas directement imposés par l'Etat; 
mais c'est à l'Etat qu'il faut tout d'abord avoir 
affaire, pour qu'il permette l'application de ces 
remèdes. On demande à l'Etat les moyens de se 
passer de lui : il faut du temps à l'Etat, pour 
les créer-. Mais on veut que la répression des 
abus individualistes commence, sans tarder : 
provisoirement, on en charge l'Etat. 

« Nous avons créé l'anarchie du travail, consé- 
quence de l'anarchie des idées et de la confusion 
dans les lois comme dans les principes. A partir 
de l'époque de désordre et d'impuissance qui 
suivit 1789, nous avons repris l'histoire des civi- 
lisations à rebours, comme si nous voulions 

1 « Là où l'individualisme adétruit les membres organiques, 
les groupes autonomes, il appartiendra à l'État de résoudre 
toutes ces tâches, qui doivent nécessairement être résolues si 
on ne veut pas voir régner le désordre général, le chaos, l'ini- 
quité. » (KuEFSTEix, Sur la réylemenfafion de la durée du tra- 
vail, p. 26.) — Cf. même écrit, p. 27 : « Plus la société sera 
groupée organiquement, plus sa vie organique sera développée, 
plus elle pourra se mouvoir librement. Et elle aura d'autant 
moins à souffrir sous la pression de la puissance de l'Etat, puis- 
sance unifiante et absorbante de son essence. » 

'^ Voilà pourquoi de Mun a pu dire sans paradoxe, en 1890 
« Tous nos efforts tendent à limiter l'action absorbante de 
VEtat. » [Association catholique, 1890, I, p. 717.) 
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replonger lanôtre dans le chaos primitif*. » Telle 
est la situation : c'est un professeur à l'Ecole libre 
des sciences politiques, M. Funck-Brentano, qui la 
décrit en ces termes. Remontons à la naissance 
de cette anarchie : c'est l'Etat napoléonien qui 
en est responsable. Les auteurs du Code civil, 
dans la théorie des obligations et des contrats, 
suivaient fidèlement les écrits de Pothier. Au 
temps de Pothier, il y avait un droit ouvrier^ 
parce qu'il y avait des corporations. Au temps 
oùfut rédigé le Gode civil, les corporations avaient 
disparu, et le droit ouvrier avec elles. Cela 
échappa aux légistes de Bonaparte ; et, depuis 
quatre-vingt-dix ans, nous attendons un code du 
travail. Puisque l'Etat est seul puissant et seul 
vivant, c'est à lui qu'il appartient, je ne dis pas 
de nous tracer, mais au moins de nous préparer 
et de nous garantir ce code. Il a ledevoir, et seul 
il est capable, soit de terminer l'anarchie par 
des lois, soit de donner une vitalité convenable 
à certaines institutions, auxquelles reviendra le 
soin de régler le travail. 

• Funck-Bbenta.no, La politique, p. 282. 
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III 



Les objections de principe, que l'école libérale 
oppose aux idées interventionnistes, s'expliquent 
par une fausse notion de la liberté et s'écroulent 
dès qu'on restaure la conception chrétienne de 
la liberté. Elles sont radicalement erronées, et 
les catholiques interventionnistes n'en doivent 
tenir aucun compte. 

Certaines objections, d\m ordre plus pratique, 
contiennent, en revanche, quelque part de vérité; 
elles ne sauraient prévaloir contre la doctrine 
de la théologie sur la nécessité de la loi et sur 
les fonctions de l'Etat ; elles attestent, du moins, 
que l'application de cette doctrine comporte et 
suppose, — je ne dis point des tempéraments 
ou des atténuations, — mais quelque délicatesse 
et de certaines précautions. 

Lorsqu'on l'envisage au point de vue concret, 
l'Etat moderne, d'habitude, est le gouverne- 
ment d'un parti. On donne à cet Etat un droit 
de surveillance rigoureuse sur l'industrie et de 
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protection spéciale en faveur du travailleur ; 
qu'est-ce à dire ? En fait, il faut des agents 
pour exercer et faire valoir ce droit : ce seront 
les fonctionnaires du parti dominant. Alors, deux 
catégories de gens seront à plaindre : d'une part, 
les patrons réputés « mal pensants » ; d'autre 
part, les ouvriers dont les patrons sont a bien 
pensants ». Vous donnez une arme à l'Etat dans 
rintérôt de tous : le parti qui incarne FÉtat 
prend cette arme, conserve le fourreau, la lame 
et l'étiquette, et s'en sert pour lui-même. 

Cette première considération commande aux 
catholiques d'observer une certaine réserve dans 
les appels qu'ils adressent à l'intervention de 
l'Etat. La réserve parait d'autant plus légitime, 
qu'en plusieurs pays il est impossible à la reli- 
gion, combattue par certains partis, de rester à 
l'écart des luttes politiques. En France, par 
exemple, l'Etat sans cesse affirme sa volonté 
de s'élever au-dessus des luttes religieuses, et 
l'Eglise affirme sa volonté de s'élever au-des- 
sus des luttes politiques : cette double ascen- 
sion, dont on parle toujours, ne se réalise 
jamais. M. Charles Périn, un économiste catho- 
lique, ennemi de l'intervention de l'Etat, disait, 
en 1886, au Congrès des œuvres ouvrières 
de Caen : « Ne commettons pas la faute d'ar- 
mer l'Etat d'une puissance qui bientôt se tour- 
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nerait contre nous ^ » M. Périn se souvenait que, 
peu d'années auparavant, l'Etat, en Belgique, 
s'appelait Frère-Orban, et qu'au moment où il 
parlait, l'Etat, en France, s'appelait Goblet. Il n'y 
a qu'une loi, mais deux façons de l'appliquer : 
l'Etat, en France, a légiféré sur les syndicats 
ouvriers; le parti qui représente l'Etat poursuit 
les infractions à cette loi, lorsqu'elles sont com- 
mises par des ouvriers catholiques du Nord; il 
les néglige, lorsqu'elles sont le fait d'ouvrieis 
radicaux de la Seine -. 

Il est un dernier épouvantail que les adver- 
saires catholiques de l'intervention de l'Etat se 
plaisent à agiter. « Non contents, disent-ils, de 
fournir à l'Etat laïque, votre ennemi d'aujour- 
d'hui, un surcroît de puissance dont vous serez 
les premiers à pâtir, vous tendez les mains et 
frayez les voies à l'Etat socialiste, votre ennemi 
de demain. » Telle est la grande objection que 
M. Périn, M. Jannet et leurs amis opposent à 
M. de Mun. « Une fois qu'on a posé en prin- 
cipe que TEtat a le devoir de réglementer en 
matière de production, quand une fois on a pris 
pour idéal de l'organisation économique cette 
immixtion de l'officiel dans les relations d'inté- 



* Cité par Claudio Jannet, Correspondant, 1886, III, p. 1152. 
2 Voyez à ce sujet certaines remarques du Temps, du 
lo juin 1892. 
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rêt privé, renlraînement vers Forganisation so- 
cialiste est fatal ^ » Mais, par crainte de l'écueil, 
doit-on ne point naviguer ; et faut-il ne rien 
améliorer, pour ne rien risquer - ? 

Au fond, il n'est aucun catholique qui n'es- 
time justifiées, dans une certaine mesure, ces 
trois objections contre Fintervention de l'Etat ; 
il n'en est aucun, d'autre part, qui les juge 
décisives. Ceux même qui sont les plus hos- 
tiles à ce qu'on appelle la statoldlrie désirent 
que des restrictions soient apportées à la liberté 
absolue du travail •^. Tous les catholi(|ues, 
qu'ils le veuillent ou non, sont intervention- 
nistes : la seule différence qui les sépare est 
une différence de mesure et de degré. En 1888, 
M. Decurtins disait au Parlement suisse : « Le 
nombre de ceux qui dénient toute compétence 
à l'Etat pour venir au secours de l'ouvrier est 
déplus en plus restreint^. » En 1891, le comte de 
Mun, dans sa brochure : Quelques mots d'expli- 

* Périx, Le socialisme chrétien, p. 28. 

2 « Parce que des pères de famille ont abusé du droit de cor- 
rection, déniera-t-on aux parents le droit de corriger leurs 
enfants dans une juste mesure ? » (Kuefstein, Sur la réglemen- 
tation de la durée du travail, p. 26.) 

'* Prenons l'exemple de M. Périn : dans son livre sur le 
Socialisme chrétien, p. 4, il écrit : « C'est la liberté qui est de 
règle générale, et la réglementation n'est que d'exception. » Il 
admet pourtant {La Richesse, 111, pp. 60-71)) la protection légis- 
lative du travail des fenunes et des enfants. 

4 Association catholique, 1888, 11, p. 321. 
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cation^ écrit : « Il n'y a certainement pas de 
non-interventionnistes parmi les catholiques. ' » 
Il en fut peut-être, jadis, qui se croyaient tels : 
la doctrine de la théologie au sujet du pouvoir 
ot de la loi, la logique, les nécessités même de 
leurs rêves corporatifs, les ont contraints, à leur 
tour, de s'avouer interventionnistes. Entre ces 
deux affirmations extrêmes. Tune de Bentham : 
(( Toute loi est un mal, car toute loi est une 
infraction à la liberté », l'autre de Lacordaire : 
(( Dans le domaine du travail, c'est la liberté 
qui opprime et la loi qui affranchit- », nul catho- 
lique n'hésite à préférer la seconde. 



IV 



A l'origine, les idées interventionnistes 
n'étaient guère mises en pratique que par les 
catholiques anglo-saxons. Dans la terre classique 
du spif-help et de la liberté individuelle, un 

• 1)k Mux, Quelques mots (Vexplicdtion, p. 8 

'^ i\{. P. Weiss, Apolof/ie des Chris'enthums^ IV, p. 311 : « La 
liberté ne reconnaît aucun obstacle dans les barrières que le 
droit lui impose, mais bien plutôt une protection contre l'in- 
justice. » 
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mouvement énergique s'est développé, depuis 
soixante ans, en faveur de la protection des 
intérêts ouvriers par l'Etat. Ces pays ont été le 
berceau de l'industrie : à peine née, elle y 
conquit une prodigieuse force vitale. Les consé- 
quences de ce régime industriel y furent brus- 
quement senties ; et, brusquement, on dut 
improviser des remèdes. 

Un sentiment domine les Anglo-Saxons et 
explique toute leur histoire : le soin jaloux de 
l'indépendance personnelle, le culte fervent de 
l'initiative individuelle, le respect du self^ c'est- 
à-dire de l'activité autonome. Ils n'abdiquèrent 
pas ce sentiment, qui a passé dans leur nature 
même. (( Cependant, affirme Disraeli, la liberté 
au sens moderne du mot, la liberté où les 
droits de l'homme remplacent ses devoirs, ne 
fut jamais désirée ni cherchée par la nation 
anglaise ^ » En présence des forces colossales 
dont dispose le capitalisme actuel, ce serait une 
ironie de n'offrir aux individus opprimés que la 
maxime du self-help : « Aide-toi, le Ciel t'aidera. » 
Même avec le concours du Ciel, l'individu reste- 
rait impuissant. Il importe donc, pour remédier 
à ce mal, de restreindre en droit le self-help du 
riche, de fortifier en fait le self-help du pauvre : 

\ Cité (.laps Wissociaiion catholique, 1891, 1, p. 12L 
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l'Angleterre et l'Amérique le comprirent et 
firent intervenir la loi ^ 

Un seul homme, en France, appela l'attention 
sur ce fait. Ce fut M. Dupont-White, dans son 
livre sur V Individu et l' É ta f, écrit en 1865 2: 
« En Angleterre et en Amérique, disait-il, il 
semble que tout ce qui s'appelle centralisation, 
tutelle, règlement, se soit animé d'une vie nou- 
velle 3. » Une longue note, confirmant cette 



1 Un discours prononcé par Magaulay à la Chambre des 
communes, pour défendre le bill réduisant à dix heures la 
journée de travail des filles, a fait époque dans l'histoire de 
cette œuvre législative. Il est reproduit dans V Associa fi on ca- 
tholique, 1885, I, pp. 663 et suiv. 

2 Dupont- WiiiTE, qui peut être considéré comme un précur- 
seur français des Katheder-Sociaiisten, a fait excellemment 
justice de cette fausse notion de liberté, qui donne prétexte 
à tant de sophismes, politiques et économiques. 11 distingue 
trois sens du mot liberté: droit des nations à l'indépendance, 
droit des citoyens au gouvernement, droit des individus à n'être 
pas gouvernés. {L'Etat et l'individu, p. 3.) 11 repousse cette 
dernière liberté, qu'on foruude, en droit : « Le moins de gou- 
vernement possible », et qui n'est, en fait, que le pouvoir des 
individus sur leurs semblables. « Elle est essentiellement à 
limiter et à surveiller... Toute la dispute sur le règlement et 
sur la liberté se réduit à ceci : Lequel vaut-il mieux subir, d'un 
pouvoir capable d'équité ou d'un pouvoir égoïste, d'une magis- 
trature ou d'une exploitation? » {Ibid., p. 281.) — Citons encore, 
du même penseur, cette phrase caractéristique, qu'un disciple 
de VooELSANG pourrait signer; « Il ne suffit pas d'avoir mis le 
droit dans la condition des hommes; il faut construire l'ordre 
dans leurs relations. » [LËtat et l'individu, j). 51.) 

^' Dri'oxT-WinTK, L'Etat et l'individu, p. 123. Il soutient, 
dans le même livre, que l'Angleterre doit sa fortune à l'acte 
de jiavigaliou et à la loi des pauvres, c'est-à-dire ;'i deux 
luesiu-es éuianées de l'Etat 
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réflexion, énumérait toutes les lois portées en 
Angleterre de 1828 à 1853, et qui conféraient à 
l'Etat, avec certains devoirs de protection, cer- 
tains droits d'inquisition. Depuis cette époque, 
le mouvement, en Angleterre et en Amérique, 
s'est continué et accentué : pour en apercevoir 
la portée, il suffit de se rappeler les lois agraires 
de M. Gladstone K 

Il n'y a donc pas lieu d'être surpris que les 
catholiques anglo-saxons se soient montrés 
moins défiants et plus immédiatement géné- 
reux, à l'égard de TEtat, que les catholiques des 
autres pays. Pour accuser Manning d'être un 
partisan du césarisme, il faudrait avoir oublié 
le titre même d'un de ses ouvrages : Ultramon- 
tanisme et césarisme. De tout temps, néanmoins, 
cet ultramontain voulut conférer à l'Etat anglais, 
c'est-à-dire, dans l'espèce, à l'Etat anglican, des 

' I.AVELEYE {Le Gouvernement dans la démocratie, I, pp. 28 
et suiv.) approuve les remarques de Diponj-White et les 
confirme par la plus récente histoire du monde anglo-saxon. 
Je renvoie aussi à un article de M. Luzzatti {Nuovu Antologia 
<lu 15 novembre 1892) : il montre que ce mouvement législa- 
tif l'ut dû, en grande partie, à l'initiative des classes riches ; 
le fait honore singulièrement TAngleterre. Au sujet de TAmé- 
-rique, on peut consulter dHalssonville < Revue des Deux- 
Mondes, 1*"' juillet 1892). Depuis le Congrès des Trades-Uniojis 
de septembre 1892, on ne peut plus souscrire à cette opinion 
de M. DE MoLY : « Parmi les membres des Trades-Unions, con- 
sultés directement, il ne s'est trouvé qu'une intime minorité 
en faveur de l'intervention de l'Etat. » [La réglementation du 
travail e! les catholiques, p. .">.) 
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droits considérables pour la protection des tra- 
vailleurs *. Dès le premier jour où les catholiques 
anglais se préoccupèrent des questions sociales, 
ils attendirent beaucoup de l'Etat. 



On fut d'abord plus tiède, en Allemagne ; 
mais on avança rapidement; Ketteler, à l'origine, 
demandait" peu aux pouvoirs publics : partant, 
il leur accordait peu. Dans sa brochure sur la 
question ouvHère et le christianisme, parue en 
1864, il semble surtout mettre son espoir dans 
l'association. 

Il veut, comme Lassalle, assurer aux ouvriers, 
par le moyen des associations productives, une 
juste part des produits de leur travail ; mais il 
demande à la générosité des particuliers, non 
point à l'Etat, les capitaux nécessaires à la fon- 



1 Si Ton veiit bien connaître la doctrine sociale de Mannino 
et l'influence que ce grand homme exerça, il faut lire une 
remarquable étude, que lui a consacrée M. Lemire, en 1892, 
dans la Revue de Lille^ et qui a été publiée à part.. . 

13 
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dation de ces sociétés. Une quatrième édition de 
ce livre parut, il y a peu d'années, avec une pré- 
face de Windthorst : certains regrettèrent que 
le chef du Centre allemand s'associât aux idées 
qu'exprimait cet ouvrage et qui paraissaient 
être d'une date trop ancienne. C'est que, du 
vivant même de Ketteleret en grande partie par 
son fait, l'idée d'une intervention directe de 
l'Etat gagna beaucoup de terrain en Allemagne. 
Dès le 27 février 1871, le chanoine Moufang, 
dans une réunion électorale, exposait les quatre 
articles suivants : 

1° L'Etat doit homologuer les règlements des 
métiers, régler la durée de la journée de tra- 
vail, interdire le travail du dimanche, réglemen- 
ter le travail des femmes et des enfants ; 

2° L'État doit faire des avances aux sociétés 
ouvrières ; 

3° L'Etat doit réduire les charges fiscales et 
militaires ; 

4" L'État doit limiter la tyrannie du capital '. 

Ketteler, à son tour, élu en 1873 au Reichs- 
tag, publiait le Projet dunprogrammc politique. 
Il demandait à l'Etat : T la prohibition du tra- 
vail dans les fabriques pour tous les enfants au 
dessous de quatorze ans ; 2'' la prohibition di 

1 On trouvera le texte de ces articles dans ï Association 
catholique, 1887, 11, pp. 381-384. 
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travail des femmes mariées dans les fabriques 
et dans tout atelier industriel qui n'est pas un 
atelier de famille ; 3° la prohibition du travail 
les dimanches et jours de fêtes dans les 
fabriques; 4° la fixation d'une journée normale 
de dix heures ; 5° la création d'inspecteurs ou 
de « dikastères » pour contrôler l'application 
de ces lois ^ 

C'est à ce programme, nettement interven 
tionniste, que le Centre allemand conforme sa 
conduite depuis vingt ans 2; cette attitude du 
Centre reçut, en 1886, l'approbation formelle du 
congrès catholique de Breslau, et, à plusieurs 
reprises, l'approbation formelle des électeurs 
allemands ^. 



' Kettklkh, Œuvres choisies, préface, p. lviii. 

■^ Voyez, en particulier, le texte de l'interpellation Hehtlino, 
déposée en janvier 1882: «Les gouvernements confédérés ont-ils 
lintention de poursuivre la réforme de la législation concer- 
nant les fabriques, de manière à écarter, autant que possible, 
le travail du dimanche, à limiter davantage le travail des 
femmes, à empêcher que la durée du travail des hommes ne 
soit exorbitante, etc.» {Association catholique, 1882, 11, pp. 171) 
et suiv.) 

^ 11 est curieux de comparer à l'affiche d'un candidat catho- 
lique « conservateur» de France, pris au hasard, le manifeste 
électoral que fit répandre le Centre allemand, en 1887, à l'occasion 
des élections de la Chambre des représentants en Bavière : 
<^ Protéger la religion et promouvoir efficacement les intérêts 
•les classes rurales et industrielles, telle est la principale 
mission que nos représentants ont à accomplir. Que celui qui 
ne veut pas que la législation travaille exclusivement au profit 
du capitalisme et d'une liberté illimitée dans le domaine éco- 
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VI 



La cause de l'intervention de l'État triompha 
beaucoup plus malaisément parmi les catho- 
liques de France et de Belgique. 

Si l'on étudie l'activité du comte de Mun, de 
1870 à 1890, on observera que, durant les dix 
premières années, l'idée corporative, presque 
exclusivement, fait l'objet de ses discours et de 
ses projets. Peu à peu, l'idée d'une législation 
d'Etat s'y juxtapose, puis s'y superpose. A 
l'heure actuelle, de Mun, pour l'avenir, rêve le 
régime corporatif, et pour le présent réclame 
en faveur des ouvriers la protection de l'Etat. 
Le projet de loi très complet qu'il a déposé, en 
1890, sur la réglementation du travail, atteste 
l'évolution de ses idées et en marque la dernière 
étape. M. Claudio Jannet, M. Charles Périn ne 
l'ont pas suivi dans cette voie. M. Jannet * n'ad- 

nomique, qu'il vote pour le parti du Centre ! » {Associalion 
catholique, 1887, II, p. 196.)^ 

1 Jannet, Le socialisme d'État, pp. 79-83, 
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met la réglera entation de l'Etat que dans les 
cas suivants : 1° pour faire respecter le repos du 
dimanche ; 2" pour réprimer le travail excessif 
des femmes et des enfants (non des adultes); 
3° pour surveiller les usines qui mélangent les 
sexes ; 4° pour imposer des précautions au patron . 
En 1886, M^'' Freppel, évêque d'Angers, allait 
beaucoup plus loin : il déclarait, le 23 octobre, 
à l'Assemblée régionale de l'OEuvre des Cercles, 
qu'il admettait la « protection sociale des pou- 
voirs publics » ; et voici comment il la définis- 
sait : « Protection de l'enfance et de la mère 
de famille ; souci des conditions matérielles 
de l'atelier ou de l'usine ; respect des jours de 
repos ; mesures de sauvegarde contre la vieil- 
lesse et la maladie ; » il demandait même que 
« l'Etat, d'accord avec la loi divine, empêchât 
d'abuser de la situation précaire des ouvriers 
par un travail dont la durée excéderait leurs 
forces ». Cette hardiesse de l'évêque d'Angers 
fut courte : en 1891, il fut parmi les soixante- 
douze opposants qui repoussèrent la loi sur le 
travail des femmes et des enfants : d'après les 
propres termes par lesquels il expliqua son vote, 
ce projet lui parut « excessif, injuste, inefficace, 
inapplicable^ ». Il avait d'ailleurs, quelque temps 

1 Afisociafioji caffiolirp/e, 18i)l, 1, p. 190. 
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auparavant, par un nouveau discours, à Angers ^, 
laissé prévoir cette nouvelle évolution. 

Ces changements d'orientation , dont té- 
moignait la conduite de l'évêque d'Angers, ne 
furent qu'un accident isolé : ils ne reflètent, en 
aucune façon, les attitudes successives des 
catholiques français et belges à l'égard de l'in- 
tervention de l'Etat. Tout au contraire, de 1886 à 
1891,on assiste à un progros perpétuel des idées 
interventionnistes chez les catholiques de l'Eu- 
rope occidentale. 

En 1887, le Congrès catholique de Liège n'osa 
pas aborder franchement et envisager dans 
toutes ses conséquences cette question difficile 
du rôle des pouvoirs publics dans le domaine 
industriel. On tomba d'accord, seulement, pour 
décider que le travail des femmes et des enfants 
devait être réglementé par la loi : encore un 
ministre catholique belge, M. Woeste, dans un 
discours assez vague, confessait-il que durant 
longtemps il avait été l'ennemi d'une semblable 
réglementation ~. 

Trois ans après, en 1890, la ville de Liège 
abritait un nouveau congrès catholique. Il fut 
marqué par la défaite des non-interventionnistes. 



' Publié dans VUnivers du 6 janvier 1890. 
'^ Association catholique, 1887, II, p. 410. 
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Ils avaient trouvé pour défenseurs deux Jésuites ' , 
le P. Forbes et le P. Caudron, et un Capucin, le 
P. Ludovic de Besse. M^' Korum, de Trêves, 
i\P' Doutreloux, de Liège, M^'" Bagshawe, de 
Nottingham , l'abbé Winterer, de Mulhouse, 
furent pour eux de robustes adversaires. « Il me 
semble que Tbeure de mettre en doute ici les 
droits de PEtat est passée - », déclarait Winterer. 
« Ce point, consacré par le pape en principe 2, 
ne peut être mis en question''. » Ainsi parlait 
M"' Doutreloux. Et l'évêque Bagshawe, s'indi- 
gnant contre les non-interventionnistes, leur 
disait : « Vous reconnaissez que l'industriel 
doit entretenir ses machines, ses chevaux en 
bon état, et que l'Etat peut prendre des me- 



1 11 serait imprudent de conclure, de celait, que les jésuites, 
(Ml général, sont hostiles à Tintervention de l'État. Le jésuite 
autrichien Leh.mkuhl proteste contre cette assertion et affirme 
((ne la majorité des jésuites est dévouée au « socialisme chré- 
tien ». {Maria-Lnachs Stwimen, novembre 1890.) 

2 Afisociation catholique, 1890, II, p. 42.'j. 

3 II faisait allusion à la réponse qu'avait adressée Lkon XIII, 
le 20 octobre 1889, à M-"' Lanokxieix lui présentant un pèleri- 
nage ouvrier: « Ces ouvriers, disait l'archevêque de Reims, 
eu appellent à la justice des pouvoirs publics, auxquels il 
appartient de sauvegarder les intérêts des citoyens et particu- 
lièrement des petits et des faibles. » Et Lkon XIII répondait 
(pi'il importe aux détenteurs du pouvoir de garantir les inté- 
rêts des classes laborieuses, de protéger le jeune âge, les 
ouvrières, le repos du dimanche. « Le bien public, non moins 
que la justice et le droit naturel, réclame qu'il en soit ainsi. » 
[Associafion catholique, 1889, II, p. 519.) 

^ Association catholique, 1890, M, p. 'lO.'J. 
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sures pour empêcher ces machines de sauter ; 
et l'industriel ne devrait pas entretenir l'être 
humain qui s'emploie pour lui ; l'Etat ne pour- 
rait veiller à ce qu'il n'en abuse pas au détri- 
ment de la société ! La justice, l'intérêt public 
légitiment donc l'intervention de l'Etat pour 
prévenir des abus condamnables i. » 

Trois ans seulement s'étaient écoulés depuis 
ce premier Congrès de Liège, où Ton osait à 
peine mettre en discussion la question réputée 
très épineuse de l'intervention de l'Etat ; cette 
question revenait, en 1890, devant un second 
Congrès ; elle était nettement énoncée et réso- 
lue, dans un rapport du comte Kuefstein, spé- 
cialement préparé pour le Congrès 2; et, d'un 
coup, l'on mettait hors de discussion le principe 
même de cette intervention. Ce Congrès de 
Liège, de 1890, marque une date précieuse dans 
l'histoire du mouvement social catholique. Pen- 
dant vingt ans, les assemblées catholiques 
avaient multiplié les vœux en faveur du réta- 
blissement des corporations; elles cherchaient 
dans le passé des remèdes au présent. Le Con- 
grès de Liège proclamait « la nécessité à' étudier 



i Association catholique, 1890, II, p. 408. 

2 La réglementation de la durée du travail. Rapport pré- 
senté au Congrès social de Liège (7-10 septembre 1890) par le 
comte François de Kuefstein. Saint-Polten, 1891, 
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Forganisatioii corporative de la société » : il 
indiquait le problème, au lieu de le considérer 
comme résolu; puis il se tournait vers FEtat, 
c'est-à-dire qu'il cherchait dans le présent des 
remèdes au présent. 



VII 



Nous venons de constater qu'aux yeux d'un 
grand nombre de catholiques l'intervention de 
l'Etat apparaît, non point certes comme le 
remède par excellence, mais comme le seul 
remède actuellement efficace. 

Qu'il faille apporter quelque discrétion dans 
l'usage de ce remède, cela n'est contesté par 
aucun. Mais si, pour observer la discrétion 
requise, on soustrait à la vindicte des pouvoirs 
publics un certain nombre d'abus que seuls ils 
1 Pourraient guérir, alors on renonce, par là 
même, à corriger actuellement ces abus. Par 
défiance de l'Etat, fera-t-on durer la soufl'rance? 
Pour tenir à l'écart le médecin, renoncera-t-on 
H évincer le mal ? Ici, pratiquement, la réserve 
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a ses périls, en môme temps qu'elle a sa raison 
d'être, théoriquement. S'inquiétant surtout des 
faits, sollicités par le spectacle quotidien des 
abus et des soufTrances, les catholiques, à l'heure 
présente, aiment mieux exagérer Tintervention 
de l'Etat que la restreindre : à des précautions 
stériles, ils préfèrent de généreuses impru- 
dences. Dans la Civilta cattolica du 1"" novem- 
hre 1888,1e P. Liberatore établit que l'autorité 
publique peut intervenir dans la production, 
dans la distribution, dans la consommation. 
Dans sa brochure : Pitié et justice envers les 
pauvres^ W Bagshawe écrit : « Le devoir de 
l'Etat de promouvoir le bien commun etde répri- 
mer tout ce qui peut nuire au bien général 
embrasse, d'un côté, toutes les choses nécessaires 
auxquelles il doit être pourvu ; de l'autre, tous 
les abus qui ne peuvent être réprimés sans une 
action publique et législative ' . » On a lu plus haut 
la définition de M. Claudio Jannet sur les droits 
de l'Etat en matière industrielle. M. Claudio 
Jannet procédait par énumération : cette énu- 
mération était courte et restrictive. M^' Bags- 
hawe et le P. Liberatore énoncent des principes 
vastes, compréhensifs : le complément qu'on 
rêve à ces définitions, ce n'est pas une énu- 

1 Afisocuit ion catholique, 1885, II, p. 11. 
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mération des droits que possède TEtat dans le 
domaine du travail, mais une énumération, plu- 
tôt, des droits qu'il ne possède pas. 

Les non-interventionnistes de jadis, qui sont, 
aujourd'hui, des interventionnistes de mauvaise 
humeur, ne peuvent cacher leurs alarmes. Les 
idées marchent, en effet : on a tour à tour 
admis que l'État doit régler le travail des enfants 
ot celui des femmes, qu'il doit fixer la durée, 
au moins maximale, de la journée du travail 
des adultes K II restait, pourtant, quelques 
terrains, sur lesquels les plus hardis admet- 
taient malaisément l'intervention de l'Etat : de 
nouveaux venus la sollicitent. 

Je prends pour exemple la question du 
salaire. De Mun écrivait, en 1891 : « Je ne 
pense pas que le salaire minimum puisse être 
déterminé par une loi de l'Etat, mais par une 
loi corporative '. » Manning avait écrit au Con- 

' « 11 n'est pas difficile pour les autorités de fixer un temps 
maximum au-delà duquel l'ouvrier ne serait pas tenu de tra- 
vailler, » écrit à M. de Mun le cardinal Gibhoxs [Association 
catholique, 1891, I, p. 429). Il faut consulter à cet égard le 
rapport du comte de Klîefstkin sur la réglementation de la 
durée du travail, présenté au (longrès de Liège en 1890. — 
Autre progrès des idées interventionnistes : en Suisse, Decur- 
TiNs a fait admettre, en 1890, par le Congrès d'Olten, que la 
loi sur les fabriques serait étendue à tout atelier de plus 
•le trois ouvriers, et que le travail des enfants à domicile devait 
T'tre réglé par l'État. 

'- Quelques mots (re.rplicatiou. p. :>:;. — 11 ndniot de môme, 
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grès de Liège : « Je ne crois pas qu'il soit 
jamais possible d'établir d'une manière efficace 
et durable des rapports pacifiques entre patrons 
et ouvriers, tant qu'on n'aura pas reconnu, fixé 
et établi publiquement une mesure juste et con- 
venable réglant les profits et les salaires, mesure 
d'après laquelle seront régis tous les contrats 
libres entre le capital et le travail . » Appelé 
à expliquer cette parole, il se défendit d'avoir 
entendu publiquement dans le sens de législati- 
vement ; il déclara qu'il demandait simplement 
« une convention ouverte et reconnue. Le re- 
cours au législateur, disait-il en terminant, 
doit être évité en ces matières, autant que pos- 
sible -. » 

Déjà le cardinal Manning paraissait admettre, 
lorsque cela seul était possible, c'est-à-dire à 
titre de pis aller, la fixation des salaires par 
l'Etat. Le prince de Liechtenstein, s'emparant 
de cette idée, la développe au lieu de Tinsinuer, 

page 21, que l'assurance obligatoire ne doit pas être contrac- 
tée par le recours à une caisse de l'État ; il veut des caisses 
corporatives. En octobre 1892, il demandait qu'au moyen de 
caisses de ce genre des indemnités fussent allouées aux ouvrières 
en couches, mais il a repoussé l'amendement Deniau, qui 
étendait aux femmes employées dans les champs le bénéfice 
de ces indemnités et les mettait à la charge des caisses pu- 
bliques. Il convient d'observer tous ces faits pour bien appré- 
cier la distance entre de Min et les socialistes. 

i Association catholique, 1890, II, p. 397. 

2 Association catholique, 1890, II, p. 6.'i2. 
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l'approuve au lieu de la tolérer, dans un dis- 
cours prononcé en 1891. Que TÉtat dise : 
« Gomme médiateur souverain et comme ar- 
bitre, je détermine le minimum de salaire ^ », 
et qu'ayant dit il agisse : cela semblerait au 
prince de Liechtenstein une amélioration des 
misères actuelles. C'est aussi l'avis du P. Libe- 
ratore 2, du P. de Pascal*^, du P. LehmkuhH. 



VIII 



L'intervention de l'Etat, admise en principe, 
doit-elle, en fait, et dans tel cas particulier, 



1 Association catholique, 1891, I, p. 308. 

2 Principii di ecoîi. polit., 1889, p. 251. 

3 Appendice au Traité de philosophie scolastique de i"abl»c 
Bi.ANc, m, pp. 604 et suiv. 

^ Dans un travail destiné à VUnion de Fribourg,\e P. Lkiim- 
KUBL s'exprimait comme il suit : « En thèse générale, le pou- 
voir public doit s'abstenir d'une intervention directe et avoir 
soin, plutôt, que le partage équitable et juste se produise de 
lui-même en vertu de l'organisation légale des rapports écono- 
miques. Partout, néanmoins, où le contrat libre entre patron et 
ouvrier entraîne soit l'oppression, soit le danger d'oppression 
de celui-ci par le premier, le pouvoir public peut et doit même, 
suivant les circonstances, fixer un salaire minimum et en sur 
veiller l'application. Dans les circonstances actuelles, la régle- 
mentation directe et indirecte du salaire paraît s'imposer à la 
sollicitude du pouvoir public. » 
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s'exercer ou s'effacer ? Voilà le genre de ques- 
tions qui divise les interventionnistes. 

S'agit-il, en revanche, de déterminer la mé- 
thode de cette intervention, et, si l'on peut 
ainsi dire, d'en régler la procédure? Tous sont 
d'accord, à peu près. « L'Etat, dit le P. de Pas- 
cal, ne peut prendre que des mesures générales : 
c'est aux associations, c'est à leurs conseils 
syndicaux, qu'il appartient, sous sa garantie et 
sous son contrôle, de pourvoir aux détails K » On 
lit de même dans la Civilld cattolica du 21 fé- 
vrier 1891 : « L'État n'aura pas lui-même à 
fixer le minimum (de salaire) ; mais qu'il énonce 
Ja nécessité inéluctable de ce minimum, quitte 
à le laisser déterminer par des arbitres hon- 
nêtes et experts ou par des groupes corpora- 
lifs'. » 

En P'rance, c'est l'idée corporative qui se pré- 

^ Association catholique^ 1892, II, p. 31. Par exemple, le 
P. de Pascal admet que la loi fixe la journée maximale et que la 
corporation fixe la journée normale {id., p. 142); c'est aussi 

"avis de de Mun {Association catholique, 1890, 1, p. 716). et tel 

st précisément le vœu émis par le Congrès catholique de 
Bruxelles, en septembre 1892. — Cf. Kuefstein, Sur la réglemen- 

ation de la durée du travail, p. 27 : «; L'Etat ne pourra pas 
d'ordinaire réglementer ces matières d'une façon nettement 
déterminée, comme cela se faisait autrefois par l'organe de la 

orporation. Il pourra pour la durée du travail, comme pour 
le reste, fixer simplement quelques limites extrêmes et frapper 
les transgresseurs. » 

'^ Civilta catholica, 1891, I, p. 396. L'auteur de cet article 
adopte en général les conclusions du comte Kuefsteix. 
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senta la première aux catholiques désireux 
d'une réforme sociale ; en Suisse, ce fut l'idée 
de l'intervention de l'Etat. L'exemple inverse 
de la France et de la Suisse atteste nettement 
la solidarité naturelle de ces deux idées. Afin 
que ridée corporative devienne efficace et prati- 
cable, de Mun souhaite une législation indus- 
trielle ; afin que la législation industrielle puisse 
réglementer avec compétence certains détails 
des métiers, et qu'en même temps elle n'exagère 
pas au-delà de toute borne la puissance de 
l'Etat, Decurtins a récemment sollicité le Con- 
seil fédéral de mettre à l'étude les projets de 
restauration corporative K 

Ainsi, de même que les partisans les plus 
ardents de l'esprit d'association sont conduits à 
invoquer la protection souveraine et nécessaire 
de l'Etat, de môme les partisans les plus ardents 
d'une législation ouvrière sont contraints, pour 
compléter et préciser cette législation même, 



i Voici iiii extrait de cette proposition, déposée par Decik- 
Tixs de concert avec le libéral Favon et le démocrate Vookl- 
SANOEH : « Le Conseil fédéral est particulièrement invité à étu- 
dier les pcdnts suivants : Est-il utile d'organiser des corpora- 
tions obligatoires ? Vaut-il mieux conférer aux corporations 
libres le pouvoir légal de réglementer dans chaque profession 
la journée normale de travail, le minimum de salaire, les 
conditions de rapprentissagc, enfin le pouvoir de surveiller 
l'application de la loi sur les fabriques et sur l'hygiène dans 
les ateliers... » {Associai ion catholique, 1892, 1, pp. 340-348.) 
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d'emprunter les ressources du régime corpo- 
ratif. 

L'un et l'autre remède sont unis et solidaires ; 
ils se complètent et se supposent mutuellement. 
Le pape Léon XIII, dans l'encyclique Rerum 
Novariim^ les recommande l'un et l'autre. 



« 



IX 



La doctrine de TEncyclique, au sujet de l'in- 
tervention de l'Etat, a subi des commentaires 
extrêmement divers. Négligeons ces commen- 
taires et regardons le texte même : 

« Ce qu'on demande d'abord aux gouvernants, 
dit le pape Léon XIII, c'est un concours d'ordre 
général, qui consiste dans Féconomie tout en- 
tière des lois et des institutions. Nous voulons 
dire qu'ils doivent faire en sorte que, de l'organi- 
sation et du gouvernement de la société, découle 
spontanément et sans effort la prospérité tant 
publique que privée ^ . » 



i Per quos civilas regitur, primum confene operaui gênera- 
tim atque imiverse debent tota ratione legum atque institutio- 



I 
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Pour que cette prospérité règne, la justice 
exige « qu'à chacun soit rendu ce qui lui est 
dû ». Si donc les lois et institutions de l'Eltat, 
soit par l'intention qui leur a donné naissance, 
soit par les conséquences qui en résultent, ser- 
vent l'intérêt de quelques-uns au lieu de servir 
l'intérêt de tous, la société est mal constituée ; 
car, en vertu même de son office, l'Etat doit 
« avoir soin également de toutes les classes de 
citoyens, en observant rigoureusement les lois 
de la justice distributive ^ ». 

Mais ce n'est pas en un jour ni en un an 
qu'un Etat transforme et peut transformer 
une société. Lorsque « l'économie tout entière 
des lois et des institutions » est vicieuse, ce 
« concours d'ordre général », que l'Église exige 
de l'Etat, sera singulièrement imparfait et pré- 
caire. Pour recouvrer leur dignité d'hommes, 
pour manger et pour cesser de souffrir, les 
travailleurs devront-ils attendre que cette <( éco- 
nomie » soit corrigée et que ce <( concours d'or- 
dre général » soit devenu possible ? L'attente 
serait cruelle et inique, car, « le travail étant 



m/m, scilicet efficiendo ut ex ipsa conformatione atque admi- 
nistrafione reipublicœ ultro pvosperitas lam communitaiis 
quam privatorum efflorescat. 

' IlLitd in primis eminet, ut unumquemque civium ordinem 
principes œqurfbiliter tueanfur, ea nimirunt, quie disiribuliva 
(ippellafi/r, jiisli'io invloUile servanda. 

14 
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la source unique d'où procède la richesse des 
nations, il importe souverainement que des 
hommes qui sont pour la nation le principe 
de biens aussi indispensables ne se trouvent 
point continuellement aux prises avec les hor- 
reurs de la faim <... La situation comporte des 
«mesures promptes et efficaces 2». Mais alors 
que faire ? Alors « on aura besoin de recourir à 
d'autres expédients pour remédier à la condition 
des travailleurs 3... S'il n'y a pas d'autre façon 
d'obvier au mal, il faudra de toute nécessité 
recourir à l'autorité publique ^. » 

Léon XIÏI souhaite que l'ordre et la prospé- 
rité résultent spontanément de l'organisation 
sociale, et que « la provide fitia gêner alis de 
l'titat produise le plus grand nombre d'avan- 
tages '^ ». Lorsque ce souhait ne peut être immé- 
diatement exaucé, il invoque alors, en faveur 
des faibles, et sans délai, la providentia singu- 

* Non alhinde quam ex opificum labore f/igni (livilias ciri- 
tattnn... No?i esse omnibus modis eos miseros, a quibus tam 
7iecessaria bona proficiscuntur, jworsiis infères! reipublicse. 

2 Infiynœ sortis hominibi/s celeriter atque opportune consu- 
lendum. 

3 Oportebit alias ad opificum salutem experiri vias. 

^ Si quid igitur detrimenti allatum sit, quod sanari aut 
prohiberi alia ratione nonpossit, obviam iri auctoritate publica 
necesse est. 

^ Quo commodorum copia provenerit ex hac yenerali provi- 
dentia major, eo minus oportebit alias ad opificum salutem^ 
çxperiri vias. 
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laris de l'État ^ Il va de soi qu'une prospérité 
« découlant sans effort des institutions elles- 
mêmes » est préférable à une prospérité labo- 
rieusement créée par des mesures spéciales. On 
prétend que Léon XIII est un interventionniste 
à contre-cœur, un interventionniste de mauvaise 
humeur : est-il un seul partisan de l'interven- 
tion de l'État qui ne préfère le règne spontané 
de la justice au règne légal de la justice ? 

La nécessité de l'intervention une fois recon- 
nue, il reste à en fixer les circonstances et la 
mesure. 

L'État, pour intervenir en faveur du bien, ne 
doit point attendre que le mal se soit fait sentir ; 
il doit prévenir le mal. Léon XIII fait appel à 
l'Etat lorsque certains intérêts se trouvent ou 
lésés, ou « simplement menacés 2 », et non pas 
seulement pour repousser les abus, mais aussi 
pour « écarter les dangers ^ ». Telle est la double 
« fin, qui appelle le secours des lois » ; et cette 
fin môme détermine les limites que l'interven- 
tion de l'Etat ne doit pas dépasser ^. Il suffit 



' Mercenavios débet cura providenfiaque smc/ulari compledi 
lespublica. 

^ Si quid igilur deirimenti allahim sif aut impendeat. 

3 Jncominodorum .mnafio vel periculi depulsio. 

*■ Uis in causis plane adhihenda, certos intra fines, vis el 
(iKcturilas le<jum. Quos fines eadem quie lefjum poscit opem, 
causa déterminât : videlicel non pliira suscipienda leqibus neç 
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d'un simple péril pour que cette intervention 
soit requise. Lorsque ce péril n'existe pas, elle 
est une tyrannie. 

Elle doit respecter l'individu et la famille 
tant que leur libre action n'atteint pas le bien 
général et ne porte préjudice à personne ^ : c'est 
ce qui distingue l'Etat, tel que le conçoit Léon XIII, 
de rÉtat socialiste, qui absorbe l'individu et qui 
absorbe la famille. 

Précisant plus encore, Léon XIII donne la liste 
de ces abus, dont la simple menace impose aux 
pouvoirs publics le devoir d'intervention. 

Il en est qui peuvent léser surtout les riches, 
comme la violation des propriétés privées. Il en 
est, en plus grand nombre , qui lèsent les 
pauvres; ce sont : 

Le relâchement des liens de la famille parmi 
les travailleurs 2 ; 

Le refus du repos dominical à l'ouvrier 3 

La promiscuité des sexes dans les usines ^ • 

ultra progrediendum^ quam incommodorum sanafio vel pe 
culi depulsio requirat. 

î }^on civem, non farniliam absorberi a republica rectuî 
est : suam utrique fandtatem agendi cum Ubertale permittt 
aequiim est, quantum incolumi bono communi et sine cup 
quam injuria potest. 

2 Si fiât ut naturalia famUisp nexa apiid proletarios 
taxent ur. 

3 Si fiât ut religio in opificibus violetur non satis impe 
tiendo commodi ad officia pietatis. 

^ Si periculum in officinis infegritati rnorum ingruat a se.ru 
promiscuo. 
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La violation de la dignité du travailleur par 
« des conditions indignes et dégradantes ' » ; 

L'attentat à la santé de l'adulte chargé d'un 
travail excessif- ; 

L'attentat à la santé de la femme et de l'en- 
fant, chargés de travaux qui devraient être ré- 
servés aux hommes -K 

Contre tous ces abus, Léon XII 1 invoque, dans 
les limites déterminées plus haut, 1' « autorité 
des lois ». Son appel est d'autant plus pressant 
(]ue ces abus engendrent souvent des grèves, 
plaie commune et dangereuse. Or, quand éclate 
une grève, Léon XIII ne permet pas aux dépo- 
sitaires du pouvoir de marquer à l'égard de cette 
plaie, par le vote de Tordre du jour pur et 
simple, une dédaigneuse insouciance : « Il 
appartient au pouvoir public, dit-il, de porter un 
remède ^. » Il ajoute ensuite : « Il est plus effi- 
cace et plus salutaire que l'autorité des lois pré- 
vienne le mal et l'empêche de se produire, en 
écartant avec sagesse les causes qui paraissent 

• Si. fiai ut opificum ovdinem herilis ordo ijiiquis preiiml 
onerihus, vel alienis a persona ac dignitate humana condilio- 
11 i bus afflif/af. 

- Si caletudini noceafur opère immodico... Primum omnium 
e riper e miseras opifices e saevilia oportet hominum cupidorum, 
personis pro rébus ad qusestum intempérant er abutentimn . 

^ Si valetudini noceatur opère non ad sexum aetatemve 
accommodato. 

* Cui quideni inconunudo usitatu et yravi medenduin publiée. 
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de nature à exciter des conllits entre ouvriers et 
patrons K » Là encore, nous saisissons ce que 
certains interprètes ont appelé, en un langage 
inexact, les « oscillations » de Léon XIII. Il pré- 
férerait et il souhaiterait que des lois antérieures 
eussent empêché la grève d'éclater. Mais, si ces 
lois manquaient, l'Etat doit-il se désintéresser 
de la grève elle-même, résultant de cette lacune? 
LéonXIII en juge autrement : parce que l'Etatn'a 
point fait son devoir en négligeant de prévenir le 
mal, doit-il y faillir une seconde fois en négli- 
geant d'apporter le remède ? Léon XIII n'est pas 
tour à tour confiant et défiant à l'égard de l'au- 
torité publique : seulement, pour les maladies du 
corps social, il préfère l'hygiène préventive à 
riiygiène curative. Nous avons tous le même 
avis, exactement, pour ce qui regarde la santé 
des individus. 

Il est un dernier abus auquel le Souverain 
Pontife consacre un paragraphe spécial : c'est 
l'oppression de l'ouvrier qui, poussé par la faim, 
accepte, par un contrat sans valeur, un salaire 
insuffisant. Léon XIII souhaite qu'en principe 
la solution des questions relatives au salaire 



1 lUud tnagis efficax et salubre, antevertere auctoritale 
leyum, malumque ne erumpere possit prohlbere, umolis malure 
causis^ unde dominorum atque operariovum confUctus videatur 
extiturus. 
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soit réservée aux corporations ou syndicats ; il 
craint que les pouvoirs publics n'interviennent 
inopportunément, vu surtout la variété des cir- 
constances, des temps et des lieux. De même, 
il réserverait volontiers aux organismes corpo- 
ratifs la fixation de la journée de travail et les 
règlements d'hygiène concernant le travail des 
mines \ Dans ce code ouvrier, dont l'absence 
est une honte, et dont la rédaction est urgente, 
il y aura deux séries de prescriptions : les unes, 
négatives, prohibitives, prévoyant des abus et 
les empêchant, seront simplement la sanction 
logique et naturelle de certaines grandes lois 
morales, qui sont à la base de l'économie sociale 
chrétienne; ces prescriptions-là doivent être 
émises et maintenues par l'État, pouvoir d'ordre ; 
et il peut à très bon escient les émettre. Les 
autres, positives, fixant des coutumes, et diverses 
suivant les métiers, suivant les climats, suivant 
les conditions d'existence, auront le caractère 
d'une réglementation stricte et précise : l'État, 
alors, réduit à ses propres lumières, risque de 
n'être point compétent. Il peut et il doit, s'il 

* In his similibusque causis, quales illae sunt in unoquoque 
génère artificii quota sit elabomndum hora, quitus praesidiis 
valetudini maxime in officiis cavendum, ne magistratus inférât 
sese importunitis, prœsertim cum adjuncla tam varia sint 
rerum, temporum, locorum^ satius erit eas res judicio reser- 
vare collegiorum. 
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est nécessaire, accorder son secours et son appui 
aux intérêts que protège cette seconde catégorie 
de lois^, et en imposer la respectueuse obser- 
vation; mais il est plus prudent qu'il ne les 
rédige pas lui-même, lorsque la rédaction peut 
se faire autrement. En France, par exemple, si 
Ton entend les avis de Léon XIII, ces règlements 
ouvriers, au lieu d'émaner, par une sorte de vote 
au second degré, du suffrage universel du pays, 
émaneront, par un vote immédiat, du suffrage 
de chaque métier. En décidant ainsi, Léon XIII y 
se défie moins encore de l'ingérence de l'Et^^ 
que de son ignorance : l'Etat ne saurait êtr^/ un 
spécialiste universel. 

De la nécessité de corporations ou de syndi- 
cats résulte un dernier devoir, qu'impose à l'Etat 
l'urgence du problème social : il doit favoriser 
le développement de ces associations, en res- 
pecter l'autonomie, ne point toucher aux res- 
sorts intimes qui leur donnent la vie '. Toute 
immixtion de l'Etat doit être justifiée par quelque 
devoir de protection : il n'a le droit d'imposer 



1 Accedente, si res pos/ulaverif, tufela prœsidioqiœ reipii- 
blicae. 

2 Tutetur hos respublica civium cœliis jure sociafos : ne tru- 
dat tamen sese in eoriim intimam rationem ordinemque vitœ : 
vitalis enini motus ciefur ab inferiore principio ac facillinie 
sane pulsu eliditur exferno. 
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une gêne et de dresser un obstacle qu'autant 
que l'exige l'accomplissement de ce devoir. 

Tel est l'ensemble de la doctrine pontificale. 
Aux yeux d'un certain nombre de personnes, la 
police est la principale utilité et le but final de 
l'État : cette conception de « l'Etat veilleur de 
nuit » est exactement opposée à la conception 
chrétienne. Les idées interventionnistes sont le 
développement logique de cette dernière con- 
ception ; elles en résultent piatiquement, comme 
un corollaire résulte d'un théorème'. 

Déjà, au temps où les Souverains Pontifes 
étaient maîtres des États romains, ils admet- 
taient et appliquaient les principes interven- 
tionnistes. Clément IV au xni° siècle, Sixte IV 
au xv"; Jules II, Clément VII et Paul V au xvi% 
Benoit XIV et Pie VI au xvni% Pie VII au xix" 
créèrent des obstacles légaux à l'extension des 
grandes propriétés, que les seigneurs des États 
romains se dispensaient de cultiver '. De même 
([ue les papes ses prédécesseurs, à titre de princes 
temporels, intervenaient contre l'abus de la 

^ C'est ce que reconnaît M. Anatole Lkroy-Beaulieu, si hos- 
tile qu'il soit aux idées interventionnistes : « Les interven- 
tionnistes catholiques, écrit-il, peuvent se vanter d'avoir pour 
eux la tradition. » {La papauté^ le socialisme et la démocratie^ 
p 125.) 

2 Le livre de .>L Gabriel Ardant ; Papes et pai/sans (Paris, 
1891) est consacré à l'explication détaillée de ces édits ponti- 
ficaux. 
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terre, de môme Léon XIII invite les pouvoirs 
publics à intervenir contre l'abus de l'ouvrier. 



X 



On a vu, dès le début de ce chapitre, que 
l'intervention de l'Etat, nécessaire pour réprimer 
l'injustice de certains industriels , n'est pas 
moins indispensable pour empêcher que les 
industriels honnêtes et scrupuleux « ne soient 
châtiés de leur vertu ». Si l'on envisage seule- 
ment le jeu naturel des lois économiques, les 
abus fortifient le patron qui s'en rend coupable, 
les scrupules affaiblissent le patron qui s'en 
embarrasse : l'Etat intervient et corrige ces lois 
économiques en faveur des lois morales. 

Mais ces lois économiques repi'ennent leurs 
droits et trouvent une vengeance. Le temps est 
passé où le marché national était comme un 
enclos strictement barricadé et rigoureusement 
isolé des marchés extérieurs. De même que, 
dans chaque Etat, une concurrence existe entre 
les patrons du même métier, de même, dans le 
monde, une concurrence existe entre les métiers 
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des divers Etats. Il peut donc advenir, entre les 
nations, ce qui advient entre les patrons d'une 
même nation : l'Etat qui diminuera le total de 
production en fixant un maximum d'heures de 
travail, et qui augmentera les frais de produc- 
tion en fixant un minimum de salaire, sera puni 
de ses bienfaits. D'autres Etats, qui n'auront pas 
eu le même culte de la justice et ne se seront 
pas souciés du bien-être des masses, évinceront 
du marché international leur trop honorable 
concurrent. La richesse suivra l'iniquité, et 
l'appauvrissement résultera de la justice K 

Cette loi économique est indéniable ; on ne 
pense plus, aujourd'hui, qu'elle soit intangible. 
Plusieurs rivaux sont en présence ; l'un d'eux 
emploie des moyens que, pour des raisons 
morales, les autres ne veulent point employer : 
qu'un législateur intervienne au-dessus de ces 
divers rivaux, réprime certains procédés de con- 
currence, qu'il règle l'usage et la puissance de 
leurs armes : l'harmonie sera restaurée, et la 
morale satisfaite. Lorsque ces rivaux sont des 
individus, l'Etat est ce législateur ; lorsque ce 



1 « Les fabricants autrichiens et suisses, en présence de la 
lui sur les fabriques, pourraient se plaindre avec apparence 
de raison de ce qu'on entrave, par là, au détriment de leur 
propre pays, leur concours sur le marché du monde. » 
(Decuhtins, cité dans V Association catholique, 1888, II, p. 323.) 
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sont des Etats, un pouvoir international rem- 
plira ce rôle. 

A ces essais de réglementation, l'école libé- 
rale objecte, par la bouche de M. Claudio Jau- 
net : « Cette loi comporterait évidemment des 
dispenses, et il faudrait que chaque pays réser- 
vât à son autorité le droit de les accorder \ » En 
parlant de la sorte, on prévoit un détail de pra- 
tique, mais on n'adresse pas une objection. Si le 
pressentiment des dérogations nécessaires devait 
avoir pour conséquence la suppression de toute 
règle, on trouverait malaisément une seule loi 
qui résistât à cette épreuve. Ce ne serait môme 
pas la législation du repos du dimanche, la 
seule, d'après M. Jannet, qui puisse revêtir un 
caractère international. 



\l 



Victorieuse de semblables chicanes ~, la néces- 
sité d'une entente internationale au sujet des 

1 Jais'xet, L'organisation du travail d'après Le Play, p. 30. 

2 Les principales objections contre la possibilité d'une 
entente internationale au sujet du travail sont brillamment 
réfutées par Burhi, IH rina ler/islazione internazionale si/l 
lavoro (Rome, 1891), pp. o2-bU. 
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conditions du travail, qu'affirmait, dès 1841, 
r Alsacien Daniel Legrand, parait évidente depuis 
peu d'années. Elle a surtout été développée par 
des économistes et des hommes politiques du 
parti catholique. 

En 1882 le Conseil des études de l'OEuvre 
des Cercles, en 1885 l'Association allemande des 
études sociales ^ réclamaient une semblable 
entente. Le 23 décembre 1887, M. Decurtins, 
conseiller national des Grisons, déposait la 
motion suivante, de concert avec son collègue 
M. Favon, libéral : 

« Les soussignés, considérant qu'un grand 
nombre d'Etats possèdent ou préparent une 
législation sur le travail dont les principes con- 
cordent avec ceux de la législation suisse sur cet 
objet, présentent la motion suivante : 

« Le Conseil fédéral est invité à se mettre en 
rapport avec ces Etats afm de régler par des trai- 
tés internationaux ou une loi internationale les 
points suivants : 



1 Le texte adopté par cette dernière association contenait 
les affirmations suivantes : «, Cette entente est absolument 
nécessaire ; elle est possible, et elle sera salutaire, comme le 
prouve le passé, alors que lïnfluence de l'Église était respec- 
tée et se faisait sentir dans les questions qui se rapportent à 
la vie matérielle de la grande républicpie chrétienne. » {Asso- 
ciation catholique, 1885, 11, pp. 505 et suiv.) Le texte allemand 
de cette décision est intégralement publié dans le Jahrl)uch 
der Freien Vereinigtmff Kathol. Socialpolitiker, 1887. pp. 20-21 



222 SECOND MOYEN 

« 1° La protection du travail des enfants 
mineurs ; 

« 2" La protection du travail des femmes ; 

(( 3° Le repos hebdomadaire ; 

« 4° La journée normale de travail*. » 

Un long mémoire, exposé des motifs qui 
militaient en faveur de cette motion, fut rédigé 
par M. Decurtins ^ C'est le plaidoyer le plus 
complet en faveur d'un droit ouvrier interna- 
tional. Decurtins encore, devant le Parlement 
suisse, défendit sa motion par un discours pro- 
noncé le 27 juin 1888. Il remarquait « que les 
conditions économiques des pays civilisés se 
touchent ef^s'emboîtent de tous les côtés », et 
démontrait « que la législation internationale 
pour la protection du travail peut frayer la voie 
à la lutte contre l'anarchie de la production 3». 
Le Parlement suisse, à l'unanimité, ratifia les 
conclusions de l'orateur en acceptant sa motion. 
Déjà l'on annonçait à Berne, d'abord pour le 
mois de septembre 1889, puis pour le 5 mai 1890, 
la réunion d'une conférence internationale, 
lorsque l'empereur Guillaume en souhaita le 

' Associalion catholique, 1888, I,p. 175. 

'•* La question de la protection ouvrière internaiionale. 
Mémoire présenté au département fédéral de l'Industrie et de 
l'Agriculture par le 1)'" G. DECunxiNS, conseiller national, 
(Berne, Imprimerie S. Collin, 1889.) 

3 Association catholique, 1888, II, pp. 323 et 3^4. 
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transfert à Berlin. Le nouveau projet de confé- 
rence, exposé dans deux rescrits impériaux du 
4 février 1890, et dans une circulaire de la 
chancellerie allemande, du 15 mars de la même 
année, rencontra dans le monde catholique 
cette approbation presque enthousiaste qu'on 
marchande d'ordinaire aux nouveautés K Le 
cardinal Jacobini adressait à M. Decurtins les 
félicitations de la papauté ; et, déterminant 
brièvement les divers points qui devaient 
attirer l'attention de la Conférence, il souhai- 
tait que les adultes eux-mêmes fussent l'objet 
d'une protection -. Léon XIII, ensuite, s'adres- 
sant à l'empereur Guillaume, écrivait : <( Il 
faut que ce difficile et important problème soit 
résolu selon toutes les règles de ia, justice... L'ac- 
tion combinée des gouvernements contribuera 
puissamment à l'obtention de la fin tant dési- 
rée 3. » — (( Je considère cet acte impérial, disait 
Manning au sujet des rescrits impériaux, comme 
le plus sage et le plus digne de tous ceux qui 
ont émané jusqu'à présent de l'initiative des 
souverains de notre époque^. » 

' Sur rhistoire de ces projets, et de la conférence de Berlin, 
on peut consulter avec fruit Burri, Di una ler/islnzione inler- 
nazionale sul lavoro, pp. 39-32. 

- Association catholique, 1889, I, p. 679. 

^ Association catholique, 1890, I, p. 440 (et cf. lettre du pape 
ù larclievêque de Cologne, I, p. 693). 

t Association catholique, 1890, I, p. 335, 
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Dans les divers parlements, des voix catho- 
liques s'élevèrent, pour demander aux gouver- 
nements de se faire représenter à Berlin. 

En Autriche,ce fut celle deM.de Liechtenstein'. 
En France, ce fut celle de M. de Mun : le 
18 mai 1889, provoqué par une observation de 
M. Lyonnais, il rappela que, dès le 2 jan- 
vier 1884, et d'accord avec Téveque d'Angers, 
il avait invité le ministère Ferry à préparer 
l'adoption d'une législation internationale ~. 

On a dit que la Conférence de Berlin n'avait 
rien produit : comme si l'on pouvait attendre 
quelque résultat positif d'une Conférence réunie 
pour délibérer, non pour légiférer. Aucun acte 
fécond n'en pouvait sortir ; mais cette Confé- 
rence elle-même est un fait, et le fait initial 
d'un mouvement. Elle marquait la reconnais- 
sance officielle, par tous les Etats représentés, 
de cette indéniable vérité, que la question du 
travail était devenue une question internatio- 
nale 2. 

La fondation de l'Internaticmale, en 1864, avait 
une portée que ne soupçonnèrent pas les gou- 



i Association catholique, 1889, I, p. 567. 

2 Association catholique, i889, I, p. 679. 

* Si Ton veut étudier par quels moyens se pourrait réaliser 
une entente pratique au sujet d'une législation internationale 
du travail, on devra se reporter à Técrit du comte de Kuefs- 
TEix, Sur ht ré(/le»ien!afion de la durée du travail, pp. 30-.'{2. 
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vernements d'alors : ils n'y virent qu'une forma- 
tion factice, issue du caprice des ouvriers ; ils 
méconnurent l'essentiel, c'est-à-dire que les 
intérêts de ces ouvriers étaient unis et soli- 
daires par TelTet même des conditions de l'in- 
dustrie modei'ne et de l'existence de marchés in- 
ternationaux ^ . Cette solidarité naturelle préexis- 
tait à l'Internationale et lui survécut. Parce ([ue 
l'union qui existe entre tous les travailleurs du 
monde, bien loin d'être un simple expédient 
révolutionnaire, résulte de la force même des 
choses et d'une situation industrielle, elle est 
une de ces forces dont les gouvernements ne 
peuvent venir à bout, ni par des répressions 
isolées, ni par des répressions collectives que 
dirigerait une Sainte-Alliance des bourgeoisies. 
Lorsqu'on voudra régler la question ouvrière, on 
avancera dans la voie qu'a tracée la Conférence 
de Berlin : là est la solution -. 



' (ic principe était formulé, dès 1847, par Mahx et ExiiKLS, 
(l.iiis le manifeste qu'ils rédif^èreut au nom des communistes 
allemands de Londres. 

-' Labhé Winïkukk a fort bien dit au lieichstag, le 19 mai 181)2 : 
« La situation créée par la production capitaliste a un carac- 
tère international ; le mouvement ouviier est international : 
l'alliance des partis socialistes est internationale : il faut (\ur 
les mesures prises pour la protection de la société soient de 
même internationales. » { Associai hm catholique^ 1890, I, 

p. 73:i.) 
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XII 



Ce sera dans l'histoire un grand honneur, 
pour l'Eglise de notre époque, d'avoir pressenti 
cette solution et d'avoir voulu l'avancer. Lorsque 
l'empereur Guillaume, prince luthérien, appe- 
lait à la Conférence de Berlin M^' Kopp, prince- 
évêque catholique de Breslau \ les optimistes 
purent espérer que quelque chose allait finir et 
que quelque chose allait renaître : ce qui parais- 
sait finir, c'était cette exclusion systématique 
de toutes les affaires temporelles et laïques, 
prononcée contre le prêtre par les xvnf et 
xix^ siècles ; ce qui paraissait renaître, c'était le 
rôle social du prêtre. Ainsi pensaient quelques 
mystiques ; et leurs prévisions, assurément, 
témoignaient d'une certaine hâte. L'Eglise 
catholique reconquerra-t-elle (juclque jour cette 
puissance internationale dont la dépouillèrent 
les laïcismes nationaux ? On ne peut encore 



• C'est sur les instances de Ms'Kopp, aujourd'hui cardinal, 
que le mémoire de M. Delahaye, délégué français et ouvrier, 
fut inséré in extenso au protocole des délibérations. 
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l'aflirmer ; mais on doit dire qu'en abordant la 
question sociale comme elle Ta fait, elle s'est 
engagée dans la seule voie qui la puisse ache- 
miner vers cette conquête. 

Voilà quatre siècles que l'idée de la chrétienté 
et la « chrétienté » elle-même n'existent plus ; et 
voilà quatre siècles, aussi, que toute notion de 
désintéressement, de générosité, de justice, a 
disparu de l'histoire politique. Résumant l'his- 
toire du xvn'' et du xvni" siècles, qui inaugu- 
rèrent, si l'on peut ainsi dire, le « laïcisme » 
diplomatique, M. Lavisse écrit : « Lorsque plu- 
sieurs centaines d'années se seront écoulées et 
que la perspective se sera faite sur ces belles 
guerres et sur ces beaux traités, l'historien ne 
fera pas une grande place, dans l'histoire géné- 
rale du monde, à ces deux siècles que l'Europe 
a si mal employés. » * 

Où donc est le principe pacificateur qui amor- 
tira les conflits d'intérêts et rapprochera les 
nations? On crut l'avoir trouvé, à la fm du 
xvni' siècle : c'était le principe révolutionnaire. 
Comme une religion nouvelle, la Révolution 
française se propage à travers le monde ; et, par 
elle, le règne de la fraternité va sans doute 
renaître. Cette espérance fut trompée : était-elle 

1 Lavisse, Vite (jénénde de l'histoire de l'Europe, pp. lTJ-180. 
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chimérique, ou bien échoua-t-elle par la faute de 
Napoléon? Toujours est-il qu'elle échoua ; et la 
Révolution française, en pénétrant dans chaque 
pays, surexcita le patriotisme des citoyens : 
certaines nationalités prirent conscience d'elles- 
mêmes ; des barrières s'élevèrent, qui n'exis- 
taient pas auparavant ; et, parmi les barrières 
existantes, bien peu tombèrent K C'est au nom 
de certains rêves de cosmopolisme que s'exer- 
çait la propagande révolutionnaire ; et l'eil'et de 
cette propagande fut un démenti à ces rêves : 
avec son vigoureux talent, M. Sorel a mis ce 
fait en lumière. Plus près de nous, la France et 
l'Italie, qui sont par excellence les filles légi- 
times de la Révolution, sont engagées dans des 
combinaisons diplomatiques distinctes et hos- 
tiles. 

Il ne reste donc aucun principe qui puisse 
remplir, dans le monde contemporain, Toflice 
autrefois exercé ])arle principe de la chrétienté. 
Les catholiques applaudirent à l'arbitrage de 
Léon XIII entre TAllemagne et l'Espagne ; ils y 
virent un hommage à l'idée de chrétienté, une 
renaissance de cette idée. Un hommage, peut- 
être ; une renaissance, pas encore. 

Si l'Église doit ressusciter cette idée, c'est la 

' (;f. Lavissk. Vue (jénérale de Vhintolre de l'Europe, pp. ii^- 
231. 
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question sociale qui lui en donnera l'occasion. 
Les arbitrages politiques, lors même qu'ils se 
multiplieraient, ne seront jamais que des épi- 
sodes dans l'histoire de l'Eglise. C'est à titre de 
puissance sociale que l'Eglise peut et doil 
jouer un rôle international K 



XllI 



International, catholique : les deux mots sont 
synonymes. Superhement, TEtat monarchiste 
ou jacobin traitait l'Eglise romaine de « puis- 
sance étrangère » ; une religion internationale le 
gênait. Et, pour éviter des crises mortelles, il 



^ En (les pages qui seront peut-être une prophétie, Biche/. 
souhaitait, il y a cinquante ans, que les nations opérassent 
« volontairement, avec intelligence, l'œuvre de réalisation 
[lolilique de la doctrine chrétienne »,que « l'Europe fût encore 
nne f(»is unie dans le même esprit ». « Le salut de l'Europe sera 
assuré, disait-il, le jour où le clergé lui aura donné un nou- 
veau (îrégoire VII, et la France un nouveau Charlemagne. » 
[Inlrodtiction à la philosophie de l'hisfoire, II, pp. rjOfi-.jOS.) En 
182.'i, Saint-Simon, dans le Nouveau ChvisHanisme, en 1878, 
le juif Isaac Pkhkihf, ancien Saint-Simonien, dans son écrit: 
Im (Jueslion relif/ieuse, proposaient à l'Église romaine la direc- 
liun de la réforme sociale universelle. (Voy. LEROV-BFArLiKC, 
La Papauté, le Socialisme e/ la Démocratie, p. 6-8.) 
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faudra qu'il accepte un droit ouvrier interna- 
tional. 

Partout, depuis trois ans, dans les assemblées 
catholiques, retentissent des discours et des 
vœux en faveur d'une législation internationale 
du travail. Elle est souhaitée par le Congrès de 
Liège en septembre 1890 ^ ; elle est réclamée 
par une assemblée du Centre allemand, réunie 
à Mayence le 14 décembre 1890 - ; elle est prè- 
chée dans une chaire de Vienne par le jésuite 
Kolb, qui consacra l'avent de 1890 à l'étude 
des questions sociales ^. 

Un évêque français écrivait en 1886 : « Jus- 
qu'ici l'Eglise n'a pas répondu à cet appel d'une 
législation internationale, et nous ne voyons pas 
(ju'elle se prépare à y répondre. ^ » Que de che- 
min parcouru depuis 1886 ! 

Déjà certains catholiques, exaltant leurs ambi- 
tions, observent qu'au-dessus de l'anarchie des 
nations il existe une puissance internationale. 



1 Sur la proposition de labbé W'ixteher, le Congrès vota 
que l'établissement, par convention internationale, d'une 
journée maximale est désirable. 

'^ Association catholique, 1891, I, p. 76. 

^ « La réglementation internationale, dit le P. Kolb, est un 
devoir, une obligation du temps présent : c'est une nécessité 
pour le marché du monde. » {Association catholique, 181)1, 1. 
p. 841.) 

* M»'" HuooMN, Lettres sur les œuvres oitrrières, p. i2 
(Caen, 1886). 
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et une seule : l'Eglise. Si de cette anarchie 
aucune loi du travail ne peut sortir, ils se tour- 
neront vers rÉglise. En 1890, M. Helleputte, 
député catholique belge, demandait que les 
délégués de la Belgique à la Conférence de Ber- 
lin proposassent de soumettre à l'arbitrage du 
pape les conllits entre le monde du capital et 
le monde du travail \ 

Quelques mois après, le Congrès de Liège 
entendait un rapport de M. de Cepelda sur l'ar- 
bitrage international du pape -. 

En l'année 1648, le nonce du pape quittait 
Munster. La i)apauté, ce jour-là, émigra de la 
scène laïque ; elle laissa les puissants de l'Eu- 
rope se disputer entre eux; et la guerre géné- 
rale se termina sans elle. Rentrera-t-elle jamais 
sur cette scène, pour élever la voix, dans 
quelque conflit, en faveur des faibles de l'uni- 
vers, pour terminer, peut-être, quelque grève 
générale ? C'est le secret du xx** siècle ou des 
siècles suivants ! 



* Association catholique, 181)0, I, p. 453. 
'■^ Association catholique, 1890, II, ]). HO. 
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L AVENIR 



La force de TK^lisc, au xx" siècle, sera dans le peuple. 
Cette considération convie l'Église à s'occuper des questions 
sociales. — II. Attitude de l'Église en présence du problème 
social: sa lutte contre deux doctrines inverses. — III. 
L'État moderne n'a ni le droit ni la force de combattre le 
socialisme ; l'Église seule a ce droit et cette force. — IV. 
Rapports réciproques entre l'Église et le socialisme actuel: 
pourquoi ce sont des rapports hostiles. — V. Préparatifs de 
la lutte : iustrudion sociale donnée au clergé. Succès de l'E- 
glise dans les premiers engagements (Amérique. Allemagne.) 
— VI. (x' d(Mit l'Eglise aura besoin pour cette lutte : plus 
de liberté à l'égard des gouvernements. Comment la vieille 
conception des rapports entre l'Église et l'Etat ne convient 
plus à la nouvelle activité de l'Église. — VU. Quelques 
prévisions sur l'issue du mouvement social cathidique et sur 
l'avenir de l'Église. — VIII. lieposiiil polenfes de sede, el 
exfiltdv'tl /li/rniles. 



Au xx'' siècle, la force de l'Eglise catholique 
ei'îi loul entière dans le peuple : l'Eglise ne 
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vivra qu'en attirant le peuple à elle, elle ne peut 
l'attirer à elle qu'en allant à lui. « Jusquïci le 
inonde a été gouverné par des dynasties ; désor- 
mais le Saint-Siège doit traiter avec le peuple 
et avec des évoques en rapports étroits, quoti- 
diens et personnels avec le peuple ^. » Voilà ce 
qu'écrivait Manning en 1887, dans la lettre qu'il 
adressait à Rome en faveur des Chevaliers du 
Travail. « Perdre l'influence sur le peuple, 
déclarait à la même époque le cardinal Gibbons, 
ce serait perdre l'avenir tout entier'-. » A Lou- 
vain, le comte de Mun disait à la jeunesse catho- 
lique : « Allons au peuple, Messieurs, c'est 
l'œuvre du siècle à venir ^ ! » 

De cette claire vision des nécessités futures 
résultait pour l'Eglise un double devoir. Il fal- 
lait que la papauté, par des actes expressifs 
distinguât sa cause de celle des dynasties et fî 
siens les intérêts des masses populaires ^. I 
fallait que les catholiques de chaque pays 



* Les Chevaliers du travail, p. 14. — Cf. ces mots il 
même Maîsmng, écrits à la revue française le XX" siècle, 1 
26 décembre 1890 : « The 20"' ceniury will he for the peop 
and for the laws of the Christian commonvealth. » [XX" sied 
1. pp. 678-679). 

2 Les Chevaliers du travail, p. 8. 

^ Discours : Questions sociales, p. 465. 

* De Mun, dans son discours de Lille prononcé le 6 juin 189 
a très bien marqué le rapport qui existe entre les onseifîii 
pients politiques et les enseifriiements sociaux de Lkon XII 
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clercs et laïques, s'associassent à cette évolution, 
qu'ils en connussent et qu'ils en fissent con- 
naître l'inestimable importance. La papauté a 
fait son devoir, entièrement. Certains catho- 
liques, dans chaque pays, ont depuis longtemps 
commencé à faire le leur ; ils forment le noyau 
d'un groupement ; partout ce groupement gros- 
sit, avec plus ou moins de rapidité, suivant l'in- 
lelligence et le zèle des chrétiens. 



II 



Il est certain que, dans l'ancien monde et 
dans le nouveau, les masses populaires sont 
mécontentes. Ces sourdes colères, qui se tra- 



« Sur cette page écrite par la papauté comme au frontispice 
(lu siècle nouveau, il manquait un dernier mot: Léon XIII la 
écrit, en invitant les catholiques français à accepter sans 
arrière-pensée la forme politique que la démocratie s'est don- 
née... Qu'est-ce que rEncyclique sur la condition des ouvriers; 
fjirest-cc que l'accueil fait aux pèlerinages ; qu'est-ce que les 
derniers actes pontificaux, sinon le développement grandiose 
d'une nu'ime pensée et l'elfort puissant du chef de l'Eglise pour 
briser les entraves sociales, économiques et politiques que les 
habitudes ou les calculs intéressés des honnnes avaient for- 
mées autour d'elle, et pour entrer en comnumication dirccle 
avec k' peuple. » [Assucialiun ((if/iulic/i/e. 189:2. 11. p. ":>.] 
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duisent par des grèves, par des congrès, par 
des menaces, ne résultent pas seulement de 
propagandes malsaines, comme le prétendent 
ceux qui auraient intérêt à le croire. Parce que 
ces propagandes s'exercent, le peuple cherche à 
ses souffrances des remèdes détestahles ; la pro- 
pagande profite de ces souffrances, elle les 
allègue, mais elle ne les crée pas. Le peuple est 
mécontent parce qu'il souffre. On lui mar- 
chande la charité, on lui refuse la justice : voilà 
pourquoi il veut réaliser sur la terre des rèvos 
d'injustice. 

Ces rêves méritaient les condamnations do 
rh]glise : elle les a condamnés. Mais tant de 
misères, excuse de ces rêves, méritaient l'atten- 
tion de l'Église : elle s'en préoccupe, de plus en 
])lus. 

Des esprits à courte vue s'étonnent. « Puis- 
que le socialisme est à la fois condamné par 
l'Eglise et redouté par la société actuelle, pour- 
quoi l'Flglise affaihlit-elle cette société en pré- 
tendant distinguer, dans l'organisation écono- 
mique en vigueur, ce qu'il y a de tolérable et 
de mauvais, de juste et d'injuste ? Appuyer 
certaines revendications des masses populaires 
tout en combattant le socialisme, c'est ébranler 
une partie de l'édifice contemporain : voilà, 
certes, une fort mauvaise politique. » Ceux qui 
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tiennent ces raisonnements rêvent une Eglise 
oublieuse de ses devoirs, sans compter qu'ils 
■sont singulièrement naïfs en adressant à la 
spapauté des leçons de politique '. 

L'Église, par l'encyclique Renim Novanim, 

a refusé de monter la garde autour des abus de 

la société. Par sottise ou par égoïsme, certains 

de ses membres lui assignaient cette mission : 

l'Eglise l'a déclinée. Elle ne veut pas se con- 

I sacrera la défense d'une classe. En tout cas, si 

I dans la lutte, qui chaque jour devient plus 

\ violente, entre « la puissance de l'or et la puis- 

j sance du désespoir - », l'Eglise voulait inter- 

I venir comme partenaire et non comme média- 

[ trice, ce n'est pas du coté de l'opulence que 

f l'orienteraient les enseignements de son Evangile 

; et les souvenirs de sa primitive histoire ^ Mais 

f elle tendra ses mains à toutes les classes, pour 

1 les unir toutes. 

Sans attaquer les riches et sans trahir les 

' V(»ycz ;i ce sujet lespagos ('loquentes de M. Anatole Lkkoy- 
Hkaiijki , Iji papauté^ le socialisme et la (léaiorralie. pp. 1-4. 
- l/expressioji est (I'Ozanam. 
3 Jl faut citer ici ces belles paroles de M"' Si.moh, priiuat de 

I Hongrie : « Quand, élu évèque, je m'approchai de l'autel, 
l'évèque consacrant m'a adressé, au nom de l'Église, cette 
(question : \'eu\-tu être doux et compatissant envers les 
pauvres, les étrangers et les indigents? Je répondis : Oui. 
I C'est donc mon vœu d'évèque qui m'(d)lig(' d'intercéder en 
faveur de la solution de la cpu^slion sociale. » {Association 
laf/iulique, Ib'So, 1, p. 012.) 
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pauvres, l'Eglise combat deux doctrines. L'une 
est la bienvenue chez le pauvre : jusqu'ici on la 
prêche plus qu'on ne l'applique ; elle s'appelle 
le socialisme et se fractionne en une foule 
d'hérésies, qui concluent toutes à la suppression 
de la propriété privée. L'autre est la bienvenue 
chez le riche: on l'applique plus qu'on ne la 
prêche, on la maintient plus qu'on ne la sou- 
tient; elle n'a pas même de nom avoué, mais 
on n'en désavoue pas la pratique ; elle affirme 
que la propriété confère tous les droits et 
n'impose nul devoir, et que toutes les conditions 
du travail sont légitimes, par cela seul que 
l'ouvrier affamé les accepte ; elle traite le tra- 
vailleur comme une force mécanique, non point 
comme un homme. 



III 



De ces deux doctrines, la seconde succom- 
bera, car elle a contre elle tous les ouvriers, 
qui seront les plus forts dès qu'ils le voudront. 
La première se propage, comme une religion : 
elle se prépare à passer dans les faits. 
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En face Je ces progrès, que peuvent faire les 
Étals modernes? Pas plus que TEtat enseignant, 
lorsqu'il s'appelait Cousin, ne put faire sa part 
au scepticisme, l'Etat gouvernant, quel que soit 
l'homme qui l'incarne, ne peut faire sa part au 
socialisme. On passe à l'Etat son ton dogma- 
tique, mais on laisse passer ses dogmes. Avant 
d'être un parti, le socialisme est une idée: 
l'Etat moderne n'a pas le droit de combattre 
des idées. Il a pour principe la liberté de penser, 
pour loi la volonté du nombre : à quel titre la 
majorité d'aujourd'hui peut-elle interdire à la 
majorité de demain d'être socialiste? 

On dira que l'État moderne, s'il ne possède 
ce droit, peut se l'arroger. Nonobstant son 
étiquette, il lui est bien arrivé de combattra 
certaines idées : l'idée catholique, par exemple. 

Mais lors même que, manquant à son prin 
cipe, il poursuit l'idée socialiste, la force lui 
manque pour livrer l'assaut. Contre les concep- 
tions anarchistes, contraires à la notion même 
de l'Etat, il est suffisamment armé, — d'argu- 
ments tout au moins. Contre le socialisme, qui 
ne fait qu'exagérer cette notion, il est désarmé. 

En face d'une doctrine qui tend à le suppri- 
mer, l'Etat moderne a ses coudées franches. 
En face d'une doctrine qui prétend le conquérir 
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pour le fortifier plus encore et le faire rayonner 
toujours davantage, TEtat moderne est fort 
embarrassé. Les socialistes ne représentent pas 
seulement un parti qui veut arriver aux affaires ; 
ils représentent un système dont le principe est 
la souveraineté absolue de l'État : beaucoup de 
pouvoirs laïques, que les socialistes alarment 
aujourd'hui, professaient ce principe avant eux. 
Remarquez que, plus l'Etat est césarien ou jaco- 
bin, plus le socialisme y pousse de vigoureuses 
racines : y^ citerai T Allemagne et la F'rance. 
C'est devant les Etats qui ont tout voulu courber 
devant eux que le socialisme se courbe le 
moins: ainsi le comporte la logique; et, pour 
s'en étonner, il faudrait ignorer ce ([u'est le 
socialisme, ou bien ce qu'est l'Etat moderne. 

En dehors et au-dessus des Etats, impuis- 
sants à lutter contre le socialisme, il subsiste, 
dans le monde, un organisme fécond et robuste : 
c'est l'Eglise. Elle fut assez strictement fidèle à 
son principe — on disait jadis : assez intolé- 
rante — pour refuser toujours d'être (^«^i677i7w/ .• 
grâce à cette attitude, elle conserva sa supré- 
matie autonome ; elle ne consentit jamais la ser- 
vitude que certains gouvernements lui voulurent 
imposer; multipliant les protestations, elle ne 
laissa jamais prescrire ses droits à la liberté : 
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on appela cela cléricalisme, et c'est au « clérica- 
lisme » que le catholicisme fut redevable de son 
originale vitalité. 

Il reste sur terre, à l'heure actuelle, deux 
sortes de puissances : l'Etat moderne, qui, mal- 
gré ses prétentions, n'a point d'autorité pour 
inculquer à ses sujets des habitudes d'esprit ou 
des habitudes de volonté ; et l'Eglise catholique, 
la grande puissance morale de l'heure présente ^ 
« L'Eglise, écrivait naguère M. de Vogué, est la 
première personne morale et intellectuelle de ce 
monde. Tous ceux qui regardent devant eux sont 
persuadés que rien ne peut préserver le monde 
de la crue démocratique et du socialisme qui 
l'accompagne ; on chercherait vainement en 
dehors de l'Eglise une force capable de limiter 
cette crue et de la diriger -. » 



1 Dans son livre sur la Démocratie et le vé<jime parlemen- 
taire, pages 215-216, M. Prins, « libéral » belge, constate avec 
tristesse que « TÉglise est, dans notre société réduite en pous- 
sière, la seule puissance qui soit restée debout ; et elle trône, 
plus superbe et plus fière que jamais ». — Cf. M, Anatole 
Lerov-Beaulieu, admirant le « paradoxe vivant que présente 
la Rome papale ». {La papauté, le socialisme et la démocratie, 
pp. ii-iii.) 

2 De Vogué, Spectacles contemporains, pp. 68-73. — Cf. dis- 
cours de Ms"' KoRL'M au Congrès de Liège, en 1890 : « Le socia- 
lisme sait que l'Eglise catholique est ici-bas la seule force 
capable de Uii résister. » {Association cq,tholique, 1890, II, 

p. m,) 



IQ 
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IV 



Cependant certains organes de Fécole libérale 
exposent complaisamment qu'entre le « socia- 
lisme chrétien » et le « socialisme radical » 
aucune différence fondamentale n'existe ^ ; et 
peu s'en faut qu'ils n'empruntent à des chro- 
niqueurs fantaisistes cette affirmation bizarre, 
que le pape Léon XIII, en écrivant l'encyclique 
Reram Novarum, s'est fait socialiste -. 

Dans son encyclique sur les erreurs modernes, 
publiée le 28 décembre 1878, Léon XIII avait 
tracé « un tableau effrayant du socialisme et de 
ses dangers ^ » : il était alors sous l'impression 

1 Ils condamnent l'un et Fautre le régime du travail issu de 
la Révolution. Mais cette haine comnume est à peu près le 
seul lien qui rapproche les deux socialismes. 

2 D'autres, en revanche, gênés par les hardiesses pontifi- 
cales, n'ont voulu voir dans l'encyclique Rennn Novari/m que 
la défense du droit de propriété. 

3 Laveleye, Lettres d'Italie, p. 370. Il est curieux, aujour- 
d'hui, de relire les réflexions que cette encyclique inspirait à 
M. de Laveleye: « Léon XIII oubliait toutes les traditions du 
christianisnie... Il foulait aux pieds Lazare, exaltait Dives et 
tous les privilégiés. » Et M. de Laveleye prévoyait que la 
papauté, se mettant franchement à la tète de la réaction, allait 
se rallier les classes riches ! 
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terrible de ces attentats nihilistes, qui firent 
trembler la Russie. Cette o'uvre de jeunesse — 
jeunesse de pontificat, s'entend, — n'a reçu de 
l'encyclique Renan Novarum aucun démenti. 

Il semblerait, à entendre certaines gens, qu'on 
ne peut guère s'occuper des questions sociales, 
s'associer, surtout, à certains jugements des 
socialistes, sans être socialiste soi-même ^ Il 
faut les abandonner à leur erreur, d'autant plus 
amusante que ces estimables personnes, igno- 
rant profondément le socialisme, le conçoivent 
sous la forme concrète d'un attentat à leur 
coifre-fort, et dans tout socialiste redoutent un 
voleur sans respecter en lui le propagateur 
désintéressé d'une idée. 

Ketteler, en 1869, empruntait à Lassalle ou à 
Fritsche certains développements sur la puis- 
sance excessive du capital, et sur l'imperfection 
des salaires -. Ireland, en 1889, déclarait que 
« le fondement de beaucoup de réclamations 



1 Le 23 février 1868, Mkrmillod disait à Sainte-Clotilde : 
« Oserons-nous reprocher à Touvrier de ne pas travailler le 
lundi, si nous ne faisons rien de toute la semaine? On ne sau- 
rait condamner les joies publiques de l'ouvrier et aller, en 
même temps, voir des nudités sur le théâtre. Pour lui inter- 
dire d'aller battre des mains à la chanteuse populaire, il 
faut pas la faire applaudir dans son salon. » {Associa/ioK 
catholique, 1888, I. p. 6.) A la suite de ce discours, il fut taxé 
de socialiste ! 

- Vov. Œt/vres choisies, trad. Drci'rtixs. .']" sermon. 
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socialistes s'appuie sur la théologie catho- 
lique ^ ». D'autre part, un rédacteur de la 
Rerme socialiste, M. Benedict, écrivait en 1885, 
au sujet d'un mandement de M^"" Bagshawe : 
« C'est de la bonne critique socialiste - », et, 
parlant de M. Albert de Mun, il signalait <( ce 
débordement de généreuse éloquence qui honore 
singulièrement le catholicisme déclinant -^ ». 
Constatons cet échange d'aveux, de compli- 
ments, de services même si l'on veut; mais 
gardons-nous bien d'en exagérer la portée. 

Entre l'Eglise de Léon XIII et le socialisme 
de M. Bebel ou de M. Malon, aucune concilia- 
tion ne peut être réalisée, aucune ne doit être 
prévue. La qualification de « socialiste chré- 
tien » est en général répudiée par les catholiques 
auxquels on l'applique^. M. de Mun disait en 
1882 : « Ce que je ne comprends pas, c'est 
qu'on nous oppose ce nom de socialisme, qui 
veut dire la négation la plus absolue des droits 
de Dieu, et la proclamation des droits sans 
limite de la créature ^. » Il écrivait en 1886 : 



' Sermon publié par le AT" Siècle, septembre 1890. 

2 Revue socialiste, 1885, p. 1105. 

^ Revue socialiste, 1885, p. 1017. 

* De Mi'iN, Discours: Questions sociales, pp. 370-371. 

^ Voyez dans Lemire, Le cardinal Mannnig, pp. 107-108, com- 
ment Manning répondait au reproche de socialisme. — Vogel- 
BANG, de son côté, écrivait en 1887 : « Avec toute la force de 
laçs souvenirs, de mes sentimects, de mes réflexions, 4e 
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« Ce serait, dans ma conviction, une périlleuse 
illusion que de chercher dans le socialisme 
un principe vrai, et, par conséquent, de lui 
emprunter, pour notre œuvre, une dénomina- 
tion, quelque corrigée quelle pût être par l'cpi- 
thète de chrétien ^ » 

Inversement, les socialistes actuels observent 
à l'égard du christianisme une attitude qui ne 
laisse aucun doute sur leurs intentions. « Le 
salut de la société, l'espérance unique pour le 
libre et entier développement de la famille 
humaine, est dans l'évangile de la fraternité, 
dans la parole divine du Christ ^. » Ces mots, qui 
pourraient être de Saint-Simon, l'auteur du 
Nouveau christianisme^ même de Proudhon ou 
de Louis Blanc, furent prononcés par Henry 
George, le socialiste américain. Mais Henry 
George est une exception. 

Le socialisme actuel est bien loin de « chris- 
tianiser -^ ». Ses dispositions à l'égard des prêtres 



toutes mes conceptions sociales, je suis un adversaire décliiré 
(le cette omnipotence de l'État, de cette suppression byzan- 
tine de toute liberté, de toute vie intellectuelle, qui serait la 
conséquence nécessaire d'un régime où l'État serait seul pro- 
priétaire du sol. » [Monatsschvift filr christlicfi socialreform, 
août 1887.) 

1 Association catholique, 1880, J, p. 243. — Comparer sa 
réponse à M. Lafahgue {Chambre des députés, du 8 déc. 1891). 

2 Cité dans le Correspondant, 1886, I, p. 813. 

3 Connue Schaeffi.e conseille aux socialistes de répudier 
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sont franchement attestées par ce Streemrecht, 
qne chantèrent dans les rues de Bruxelles, le 
15 août 1886, les manifestants ouvriers : 



Qui peut faire disparaître prêtres et tyrans? 
Le suffrage universel'. 



Les dispositions à l'égard des religions sont 
clairement indiquées par des sermons laïques 
et socialistes qu'adresse M. Bruno Wille à la 
population berlinoise : il établit dans ces dis- 
cours le rôle désastreux de toutes les religions^. 
Le socialisme actuel, enfin, a une philosophie ^ ; 
et cette philosophie est l'athéisme. « Nous vou- 
lons en politique la république, en économie le 
socialisme, et en religion l'athéisme », a dit 
Bebel le 31 mars 1881 ^. Bakounine écrivait 
en 1872, dans la Theologia politica di Mazzini : 

leur matérialisme et leur irréligion, Benoît Malon réplique 
que précisément les socialistes français du temps de Louis- 
Philippe échouèrent, parce qu'ils « christianisèrent ». 

' Claudio Jannet, Le socialisme d'État et la réforme sociale, 
p. 22. 

■" De W'yzewa, p. 84. 

3 Les liens qui rattachent le socialisme allemand à Thuma- 
nisme de Feuerbach sont indiqués avec une grande précisiou 
par JohxRae, // socialismo contemporaneo {traduit de l'anglais 
par Bertolini. Florence, 1889), pp. 117-129. 

^ Voyez Winterer, Trois années de l'histoire du socialisme. 
p. 10. Lire aussi les discours de Most et de M'"" Hahn contre 
la « prètraille », cités dans Laveleye, Socialisme contemporain. 
pp. 124-126. 
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« Il faut émanciper le peuple de la croyance en 
Dieu et en la vie éternelle. » Vainement, depuis 
le Congrès de Halle, le socialisme allemand 
dépense-t-il quelques efforts pour rendre moins 
éclatante cette étiquette antichrétienne : elle 
était l'exacte révélation de sa nature. Et c'est 
à juste titre qu'en 1886 l'abbé Winterer a dit 
au Congrès de Liège : « Le socialisme, c'est 
l'athéisme pratique. » 



Entre l'Église catholique et le socialisme 
athée, une lutte se prépare. Dans les pays oii 
l'Eglise est libre, elle dresse ses clercs pour ce 
nouveau combat. Dès 1869, les évoques allemands 
réunis à Fulda prenaient la décision suivante : 
« Dans r instruction que l'on donne aux membres 
du clergé, en philosophie, et concernant leur 
mission pastorale, il ne faut pas négliger plus 
longtemps la question ouvrière : il est désirable 
que certains ecclésiastiques s'adonnent spécia- 
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lement à l'étude de réconomie politique^. » Au 
Congrès de Liège de 1890, l'abbé Hitze, l'éveque 
Doutreloux rappelèrent cette même nécessité : 
celui-ci demandait « que le clergé étudiât les 
applications de la justice et de la charité du 
Christ à l'économie sociale- », et celui-là disait 
nettement : « Si vous voulez vous mettre à la 
hauteur de vos missions, il vous faut étudier les 
problèmes sociaux du siècle présent^. » Manning 
en Angleterre, Gibbons et Ireland ^ en Amérique 
ont multiplié de semblables conseils. Long- 
temps les prêtres de France négligèrent ces 
questions; l'archevêque Mermillod, dans un dis- 
cours prononcé le 26 janvier 1881 ^, en apportait 

1 Cité par De Pascal, Controverse, avril 1887, p. 195. — 
].e rapport présenté à Fiilda est résumé dans Layeleye, Socia- 
lisme contemporain, p. 156. L'enseignement de la science sociale 
a été introduit dans beaucoup de séminaires autrichiens, dans 
tous les séminaires allemands, dans les séminaires belges 
(voy. Association catholique, 1888, I, p. 312.) 

2 Association catholique, 1890, II, p. 8, 

3 Association catholique, 1890, II, p. 9. — Cf. discours de 
Mk'' Korum au Congrès de Liège de 188(5 : « Ah! nous n'avons 
peut-être pas assez étudié les socialistes, et nous avons été 
obligés d'apprendre beaucoup d'eux. » 

* Voyez en particulier le discours de l'archevêque Imekam» 
aux prêtres de Paris, prononcé en juin 1892 [Questions 
actuelles, XIV, pp. 181 et sq.). 

•' Association catholique, 1881, I, p. 266. — Comparer les 
réflexions de M»'' Scheicher, de Saint-Polten, au Congrès de 
Fribourg-en-Brisgau, en 1888 :« Notre clergé (celui d'Autriche) 
conforme sa conduite aux ordres de la bureaucratie, reste 
indifférent aux misères sociales qui l'environnent, et par cette 
apathie ébranle sa position vis-à-vis du peuple. » (Cité par 
KANXENOiESEn. Catholiqucs allemands, p. 264.) 
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Fexcuse suivante : « Le clergé, depuis le Concor- 
dat^ n'a pas pu s'occuper de ces questions, qui 
cependant sont vitales. » Mais certaines initia- 
tives, comme celles de l'abbé Garnier et du Père 
Ludovic de Besse, semblent attester que le 
clergé de France reprend enfin l'ambition de 
jouer un rôle social K 

A peine le duel est-il sérieusement engagé, et 
déjà le socialisme athée, qui se raillait de l'État 
laïque, considère l'Eglise catholique comme une 
adversaire extrêmement redoutable. En Amé- 
rique, elle a discipliné les Chevaliers du Travail 
en les amenant à répudier les grèves et les coa- 
litions tumultueuses ~. 

Dans la protestante Angleterre, Manning octo- 
génaire, en septembre 1889, termina la grève 
de 250,000 dockers en faisant triompher leurs 
réclamations ; il reçut les félicitations du pape 
et celles de l'agitateur John Burns ; et lesmalheu- 

' Ou trouvera dans le livre de M. I.ehoy-Beaulieu, La 
ixipaufé, le socialisme et la démocratie, p. 245-248, de très 
belles pages sur la mission sociale du prêtre à l'heure 
actuelle. 

2 Le 5 octobre 1887 se tenait à Minneapolis la convention 
lies Chevaliers du Travail. Le cardinal Gibbons écrivit à 
M. PovvDKHLY, leur président, pour blâmer l'abus des grèves 
et des boycottages (non d'ailleurs la grève elle-même, qui, à 
défaut de tout autre moyen d'obtenir justice, est absolument 
licite). Les délégués remercièrent Gibbons des « bonnes pa- 
r(»les adressées à leur chef » et promirent de « conformer 
leur conduite à ses sages avis ». {Association catholique, 1887, 
II, p, 707.) 
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reux dockers^ au lieu de marquer la fin de la 
grève par des manifestations socialistes ou des 
chansons révolutionnaires, songèrent tout de 
suite à se cotiser pour offrir au cardinal une 
somme d'argent ; elle servit à fonder un lit d'hô- 
pital pour un ouvrier ' . 

En Belgique, le programme tout récent de la 
Ligue catholique démocratique éveille chez les 
socialistes de très grandes inquiétudes ; ils 
regardent Tabbé Pottier comme un redoutable 
adversaire '-. Partout ailleurs, les chefs socia- 
listes disent aux ouvriers : « Défiez-vous des 
catholiques sociaux, leur programme est une 
caricature du nôtre ; ces médecins-là ne guéri- 
ront point votre mal ; ils ont un certain nombre 
d'artifices pour vous le faire prendre en patience. » 
En Belgique, les catholiques sociaux ont déjà 
conquis une telle influence que les socialistes 
inaugurent une autre tactique ; ils interpellent 
l'ouvrier catholique et lui disent : « Chrétien, 
tu n'as pas à te défier de nous-mêmes. » Le Bien 
du Peuple, journal populaire hebdomadaire 
(|ue dirige l'abbé Pottier depuis octobre 1892, 
doit sans cesse repousser les insinuantes avances 
des socialistes. Dans les autres pays, ils prouvent 

* Voy. Association catholique, 1892, II, p. 597. 
2 Voyez, pour les détails, Lemibe, Le cardinal Mannin;/, 
pp. 56-61. 
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que les catholiques sociaux ne sont point devrais 
socialistes; en Belgique, on les dirait préoccupés 
de démontrer à l'ouvrier qu'il y a fort peu de 
dilFérence entre eux, socialistes, qui réclament 
sa confiance, et ces catholiques sociaux qui la 
possèdent déjà. 

En Allemagne, les candidats du Centre sont les 
))lus sérieux ennemis des candidats socialistes. Au 
lendemain des élections allemandes de 1890, le 
Berliner Tagblatt^ journal libéral, reconnaissait 
que « jusqu'ici les vagues du socialisme se sont 
brisées contre le roc de l'Eglise catholique ^ » 
Presque tous les progrès des socialistes en Alle- 
magne ont lieu dans les districts protestants : 
les statistiques qu'a dressées Kannengieser - 
attestent ce phénomène d'une façon lumineuse. 
Il avait frappé, du reste, le Reichsbote, organe 
du pasteur Stoecker : « Si l'Église catholique, 
disait ce journal, a prouvé qu'elle seule est 
capable d'exercer une influence sérieuse sur 
le peuple, il n'y aura pas lieu de s'étonner que 
son rôle grandisse dans l'État^. » Avec des armes 
égales, les catholicjues allemands livrent au 
socialisme des batailles plus efficaces que ne le 
faisait naguère Bismarck avec des armes supé- 



' C;ité par Kanxkn(iikskr, Cal Indiques allemands, p. 107. 

2 Kannexoieseh, Catholiques allemands, pp. 61 et suiv. 

3 Cité par Kanne.ngieseu, Catholiques allemands, p. 59. 
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rieures : là où l'Etat apparut impuissant, l'Eglise 
parait devoir être puissante. 

C'est qu'en s'élevant contre le socialisme 
l'Eglise ne fait qu'ajouter un nouvel épisode a 
la lutte que depuis longtemps elle soutient 
contre les empiétements de l'Etat. Pour atta- 
quer ce qu'il y a d'erroné dans le socialisme, 
l'Eglise n'a qu'à se continuer ; pour attaquer ce 
qui le gêne dans le socialisme, l'Etat doit se 
démentir. 



VI 



Ainsi l'État, s'il veut vaincre, aura besoin de 
l'Eglise '. Les conséquences de cette nécessité 
seront extrêmement graves. 

Qu'on y réfléchisse en efTet : TEglise se renou- 
velle, se rajeunit, reprend d'anciennes ambi- 
tions, recherche un rôle social. Si TEtat moderne 
demeure ce qu'il est, s'il reste gallican, fébro- 

1 Le P. Weiss écrit à Decurtins, en 1889 : « Sans une entente 
entre l'État et la société, d'une part, et l'Église, d'autre part, il 
n'y a pas à songer à une solution quelconque de la question 
sociale. » {Association catholique, 1889, 1, p. 302 et suiv.) 
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nien, joséphiste, s'il conserve, dans cette ère 
nouvelle, les idées de l'ancien régime et les 
armes d'un absolutisme défunt, il paralysera 
l'Église. 

La monarchie dite très chrétienne, depuis 
Philippe le Bel, les divers gouvernements de la 
France, depuis 1789, conçoivent et traitent le 
clergé comme s'il était une institution d'origine 
laïque. Un ornement de cour, s'il ne résidait 
pas; un préfet mitre, s'il résidait: tel devait 
être l'évoque dans la pensée de nos rois absolus 
et de leur successeur Bonaparte. Les curés, 
depuis plusieurs siècles, sont regardés — et par- 
fois se regardent eux-mêmes ^ — comme des offi- 
ciers de mariage et d'inhumation, dont l'usage, 
obligatoire avant 1789, devint surérogatoire après 
cette date, comme des pourvoyeurs de sacre- 
ments qui ne doivent pas trop vanter l'eflicacité 
de leurs bénédictions : car certaines apologies du 
mariage religieux paraissent intolérables à la 
justice civile. 

La législation qui régit les rapports de l'Etat 
et du clergé, particulièrement en France, semble 

1 « 11 me souvient, raconte M«' Iheland, d'un bon directeur 
do séminaire qui médisait dans ma jeunesse: « Que le prêtre 
soit seulement à l'autel, au confessionnal, au lit du mourant, 
arrêtez-vous là. » Si je l'avais écouté, je n'aurais pas été bien 
loin. » {Discours aux prêtres de l'aris, dans les Question^ 
actuelles, XIV, p. 183.) 
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avoir pour intention, pour but et pour résultat 
d'interdire à l'Eglise tout rôle social. La fonc- 
tion sociale du prêtre, que l'Évangile lui impose, 
est contrariée par sa condition de fonctionnaire^ 
dont l'Etat moderne l'habille : celle-là suppose 
liberté à l'égard de tout ce qui n'est pas Dieu ; 
l'autre suppose servilité. 

Le pouvoir civil reconnaît à l'Eglise une place 
dans l'Etat et la définit comme il suit : l'Église 
doit user de son pouvoir sur certaines cons- 
ciences pour assurer à Bonaparte, à Louis XVIÏI 
ou à leurs successeurs républicains la docilité 
de ses fidèles. Suivant la pittoresque expression 
de Vogelsang, l'Eglise, ainsi conçue, devient 
<< un gendarme noir au service de la bureau- 
cratie, récompensé de son abaissement et de son 
inaction par des privilèges d'Etat' ». Pour ré- 
gner, l'État requiert deux sortes de moyens : des 
moyens de coercition matérielle, comme la 
police ; et des moyens de persuasion ou de coer- 
cition morale, comme l'Eglise. Cette conception 
nuit à l'j^glise beaucoup plus qu'elle ne serl 
l'État. 

Il en est de l'Église servante du pouvoir civil 
comme d'un aumônier de collège qui passerait 
pour l'agent officieux de l'administration : ni 

1 Associalion catholique, 1888, I, pp. 453-454. — Cf. Lehoy- 
Beaulieu, La papauté, le socialisme et la démocratie, pp. 24-25. 
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cette Église ni cet aumônier ne possèdent quelque 
influence. Tant pis pour l'Église; mais, aussi, 
tant pis pour l'État. 

Avec ses deux bataillons : police disciplinée, 
clergé discipliné, l'État paraîtra de plus en plus 
impuissant contre la marée montante du socia- 
lisme. Mais à qui la faute? Ce n'est certes pas à 
l'Kglise. Harcelé par l'ennemi socialiste, l'État 
libéral et bourgeois voudrait appeler à son se- 
cours la puissance de l'Église, et commence par 
rendre l'Eglise impuissante ; il prend ombrage 
de toute activité indépendante de la part de 
l'Eglise et s'étonne, ensuite, que ces armées do 
prêtres, qu'il entretient, n'arracbent pas les 
masses au socialisme. 

u Le prêtre dans son église, le maire à la 
mairie, l'instituteur à Técole. » Défense aux 
prêtres d'aller aux masses. 

« La cbaire pour les mystères, le club pour 
les questions sociales. » Défense aux prêtres de 
traiter ces questions, sous peine de tumulte léga- 
lisé. 

Ainsi l'Etat désarme l'Eglise. Il demeure 
entendu, d'ailleui's, (jue cette Eglise doit contri- 
buera la conservation de Tordre, au maintien de 
ces grands principes qui fondent les sociétés. 
Cela est urgent, déjà; TEtat, très menacé, cherche 
des armes. « Hends-moi celles que lu m'as 
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prises, dit alors l'Eglise, et cesse de crier que 
j'empiète, dès le premierjour où j'agirai ^ ))Mais 
l'Etat se laisse malaisément convertir : il multi- 
plie les dénonciations contre les empiétements 
de l'Église. Au lendemain de ces dénonciations, 
le bruit de quelque sauvage explosion, œuvre 
d'un bras anarchiste, est renvoyé par l'écho. 
Place à la police, alors, mais cela est un expé- 
dient coercitif -, non un remède préventif. 

Le développement immense des aspirations 
socialistes est un grand fait, avec lequel il faut 
compter ^. L'État qui voudra les discipliner 

1 Léon XIII écrivait, en 1878, dans son encyclique sur les 
erreurs modernes : « Lorsque les Etats auront reconnu que 
l'Église de Jésus-Christ possède, pour détourner le fléau du 
socialisme, une vertu qui ne se trouve ni dans les lois 
humaines, ni dans les répressions des magistrats, ni dans les 
armes des soldats, qu'ils rétablissent enfin cette Église dans 
la condition et la liberté qu'il lui faut pour exercer, dans 
l'intérêt de toute la société, sa très salutaire influence... » Il 
a repris la même idée dans l'encyclique Rerum Novavum. 

- Keller a fort bien dit: « L'Église ne voit dans la force 
coercitive qu'une arme secondaire et purement défensive 
contre le mal... Elle se flatte de limiter et de restreindre 
l'emploi des moyens coercitifs. » [V Encyclique de 1864 et les 
principes de 1789, pp. 289-291.) — Cf. De Mun, Discours : 
Questions sociales, p. 376: « Laisser faire et envoyer des 
troupes, je comprends que ce soit un moyen, mais je ne 
trouve pas que ce soit une solution. » 

3 Rapprochez ces deux paroles de Gambetta: « Il n'y a pas 
de reniède social, parce qu'il n'y a pas une question sociale » 
(Discours du Havre, 18 avril 1872): — et: « Le péril social, 
c'est le cléricalisme. » (Discours de Romans, 18 septembre 1878.) 
Moins de vingt ans après, on ne professe plus la première idée ; 
§t ç>v\ ïi'ayoue plus la sçcpîide, 
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sera impuissant ; FEtat qui voudra leur donner 
quelque satisfaction sera absorbé, parce que 
toute autorité lui manquera pour dire aux 
socialistes : a Vous n'irez pas plus loin. » 
L'Eglise seule a le droit et le pouvoir de les 
discipliner et de les satisfaire, dans la double 
mesure où le requiert la justice i. 

Elle considérerait comme un mal le triomphe 
du socialisme ; elle considère comme un mal, 
aussi, le maintien et la pratique d'une concep- 
tion égoïste, étroite, exclusive de la])ropriété et 
de la richesse -. Il faudra que les riches renoncent 
à cette conception, ou qu'ils se laissent arracher 
par les socialistes leur richesse elle-même. Il 
faudra, s'ils veulent l'appui de l'Eglise, qu'ils 
usent de leur fortune et traitent les infortunés 
comme l'exige la doctrine sociale de l'Eglise'^. 
Ils n'auront, pour eux, la force des enseigne- 
ments chrétiens que si, tout d'abord, ils ont 



* « En prendre la vérité, en éliminer Terreur, voilà le meil- 
leur moyen de combattre le socialisme démocratique », a dit 
Tabbé IIitze, en 1889, au Congrès de Fribourg-en-Brisgau 
{Association catholique, 1889, I, p. 330). 

-' « Lors même que l'action de l'Église recouvrerait son 
ancienne eflicacité, elle ne s'exercerait plus pour protéger un 
ordre social qui n'a pas tenu compte de ses principes. » (De 
Vogué, Heures d'histoire, p. 343.) 

3 « Aucune obligation, aucun lien n'attachent l'Église au 
régime de l'individualisme... Nous ne prétendons pas être les 
derniers soutiens d'un édifice qui tombe. »(De Mun, Quelques 
mots d'explication, pp. 30-31.) 

17 
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mis le droit de leur côté. Ce qui fut vraiment 
nouveau dans Fencyclique Renan iSovarwRy 
c'étaient les invitations aux riches et les invita- 
tions aux États. En feignant de ne les point en- 
tendre, et en ne les observant point, les riches- 
et les États s'acheminent vers le règne socia- 
liste ^ 

Un jour viendra — et peut-être est-il proche 
— oii la « société civile » n'aura plus qu'un 
moyen de salut : se rapprocher elle-même do 
l'idéal chrétien, au lieu de professer à son égard 
une ignorance toute laïque, et rendre une liberté 
plus grande à la société ecclésiastique, qui tra- 
vaille pour cet idéal. Avec quelle rapidité se 
pressent les événements, avec quelle brusquerie 
les contrastes se succèdent, dans l'histoire de la 
question sociale! 



1 «La civilisation moderne a son ombre: cette ombre, c'est 
le socialisme. Et l'ombre ne disparaîtra pas tant que la civi- 
lisation moderne restera ce qu'elle est. » (Discours de Joerg. 
député du Centre, prononcé au Parlement allemand le 
23 mai 1878. Cité dans Laveleye, Socialisme contemporain^ 
p. X.) 



CONCLUSION 259 



VII 



Il y a juste quarante ans, Louis Reybaucl écri- 
vait: (( Il n'y a plus de socialisme. » Aujour- 
d'hui, les socialistes ne savent pas, d'une façon 
précise, si c'est demain ou après-demain qui 
amènera leur victoire. 

En 1883, on lisait dans le journal le Temps: 
« Dans cette série d'œuvres oii se mêlent à doses 
variables les ambitions de la politique et les ins- 
pirations de la religion, il n'y a pas une simple 
machine de guerre. C'est comme une réserve que 
le catholicisme garde encore ; mais, le jour où 
il développerait cette force latente et romprait 
avec la réaction politique , il pourrait déployer 
une force d'action dont on n'a pas l'air de se 
douter. » L'auteur de ces lignes était bon pro- 
phète des événements. Il était, en revanche, 
mauvais prophète de leur date : « Il est vrai, 
ajoutait-il, que nous sommes bien loin encore 
de ce moments » 

1 Voyez les miuiLTOs des .30 mars, 4, 8 et 19 avril 1883. 
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En 1884, je trouve dans la Patrie hongroise^ 
de M'''' Edn^ond Adam, Texpression perspicace 
d'alarmes extrêmement vives: « Le péril est 
menaçant, écrivait-elle, car Léon XIII prépare la 
croisade, qu'un pape plus jeune peut conduire 
et faire triompher. La constitution de FEglise, 
le dévouement individuel, que le christianisme 
exalte, il faut en convenir, dans une proportion 
plus large que la philosophie de M. Paul Bert, 
sont faits pour provoquer un de ces grands 
mouvements de réforme morale qui s'appuient 
toujours sur un mouvement social ^ «La « croi- 
sade », qu'un vieux pape préparait en 1884, est 
conduite en ce moment par lui-même'-. 

En 1887, M. de Vogué écrivait : « Le jour où 
le courant portera sur le trône de saint Pierre un 
pape animé des sentiments du cardinal Gibhons, 
du cardinal Manning, l'Église se dressera dans 
le monde comme la plus formidable puissance 



1 M™* Adam, La patrie hongroise, p. 200. — Cf. p. 192, où 
elle déplore la désinvolture de Gambetta à l'égard de la ques- 
tion sociale. 

2 Cf. \^\Revue socialiste de 188u, II, p. 1013. M. Benedict 
cite ce mot de M. Leroy-Beaulieu : « Le catholicisme se 
montre plus vivant et plus agissant qu'à la veille de la Révo- 
lution ; il est tout équipé pour les combats du siècle qui vient». 
Et M. Be.nedict ajoute : « 11 y a malheureusement du vrai dans 
cette appréciation. » — Cf. Laveleye, Revue internationale^ 
1890, 1, p. 31 : « Aujourd'hui le catholicisme est plus vivant, 
plus actif, plus puissant qu'il y a cent ans. » 
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qu'il ait jamais connue ^ » Cinq ans seulement 
ont passé, et M. de Vogué nous fait précisément 
admirer, dans la personne de Léon XIII, « ce 
Pape dont le geste large et audacieux, écartant 
trois siècles de diplomatie de cabinet, va ressai- 
sir aux origines la tradition des grands pon- 
tifes rassembleurs de foules, émancipateurs de 
peuples, législateurs sociaux 2 ». 

Non sans amertume, M. Eugène Spuller écri- 
vait tout dernièrement : « Ce qui est certain, 
c'est que lathéocratien'a peut-être jamais eu plus 
de chances d'asseoir sa domination que dans notre 
époque de transition si difficile et si inquiétante, 
011 nous voyons le vieux monde s'abîmer, sans 
que le nouveau monde, avec ses conditions d'exis- 
tence et de durée, nous apparaisse encore ''\ » 
Partout, dans les pages qu'il vient de consacrer 
à V évolution politique et sociale de V Église, je 
rencontre l'expression de la môme crainte. 

Si perfides sont les tournants de l'histoire 
que l'invraisemblance y devient aisément réa- 
lité. Nous en aurions certes un bel exemple, si 
l'héritage de la bourgeoisie passait à la théo- 
cratie. 

1 De Vogué, Spectacles contemporains^ p. 68. 

2 De Vogué, Heures d'histoire, p. 311. 

3 Spuller, Lamennais, p. xvii. — Cf. V Evolution politique et 
sociale de l'Église, p. ix. 
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VIII 



Sans porter mes regards aussi loin, j'aperçois 
seulement trois étapes dans la voie nouvelle que 
FEgiise romaine commence à parcourir. 

La première étape, déjà presque atteinte, sera 
la plus pénible, — je dirais presque, en son- 
geant à certains membres du clergé, qu'elle sera 
cruelle. Elle se pourra définir ainsi : froisse- 
ments et brouille entre la papauté et une cer- 
taine oligarchie de catholiques riches. Déjà vous 
les voyez s'inquiéter, en France, en Belgique, 
des hardiesses sociales de l'Eglise ; dissimulant 
leurs anxiétés personnelles sous le couvert 
d'anxiétés théologiques, ils objectent au pape 
Léon XIII la condamnation de Lamennais par le 
pape Grégoire XVI. L'Eglise passe, sans écou- 
ter... comme jadis elle laissa passer Lamennais. 
Ils avaient fondé des réunions ouvrières, ils sou- 
tenaient une « bonne presse » ouvrière, pour 
qu'on entretînt l'inférieur de ses devoirs, exclu- 
sivement ; ils n'aiment pas que certains échos 
de l'encyclique Reriim Novan/m lui viennent 
révéler ses droits. Dans cette oligarchie dont je 
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parle, se produira, tôt ou tard, une scission : les 
uns cesseront de servir TEglise et ne la gêneront 
plus ; les autres continueront de la servir, mais 
s'attacheront à elle au lieu de l'attacher à eux. 
Et, de cette première crise, TEglise sortira plus 
pauvre, mais plus libre. 

Et, forte de cette liberté môme, émancipée 
des mauvais riches, ne parlant au nom de per- 
sonne sur terre, l'Eglise du Christ sera entendue 
des pauvres, c'est-à-dire de la majorité des 
hommes. Elle se présentera devant eux, avec 
son escorte de bons riches, qui lui continue- 
ront leurs services, sans lui demander sa ser- 
vitude. Vainement alors ceux qui auront quitté 
l'Église, joints à ceux qui n'y étaient jamais 
entres, s'efTorceront-ils d'effrayer le peuple en 
lui signalant les « empiétements du clérica- 
lisme ». Le peuple se demandera, naïvement, 
pourquoi l'Eglise retarda si longtemps ces sortes 
d'empiétements. Et les nefs se rempliront; et 
parce que certains riches, pour cause, auront 
cessé de dire que la religion est bonne 'pour le 
peuple^ les pauvres sentiront que la religion est 
bonne^ absolument. 

Dès que cette seconde étape sera définitive- 
ment atteinte, la troisième suivra. Ces masses, 
qui feront la loi, supprimeront pour l'Eglise les 
innombrables entraves dont l'embarrassèrent les 



264 CONCLUSION 

régimes anciens. Jadis les masses étaient catho- 
liques, mais les légistes gouvernaient : de là les^ 
premières défaites de l'Egiise. Aujourd'hui les 
masses gouvernent, mais elles ne sont plus ca- 
tholiques : de là les dernières défaites de l'Église. 

Pour réparer cette double série d'échecs, il 
suffit que l'Eglise, sans secousse, mais sans dé- 
fection, suive la marche que je viens de décrire 
et d'annoncer. 

A l'heure présente, elle en parcourt le pre- 
mier stade. Deposm't pote?îtes de sede, et ex a l- 
tavit hiimiles. Entendez, sous ce nom àe puis- 
sants^ ceux qui possèdent les droits que donne 
la richesse, sans exercer les devoirs qu'elle im- 
pose. 

Parmi ces puissants, quelques-uns s'indignent, 
et chez beaucoup de sourdes colères s'amassent. 
Mais de leur déposition rien ne les relèvera, 
ni l'Eglise, que Dieu chargea, dans tous les- 
temps, de faire la loi religieuse, ni les humbles, 
que Dieu chargea, dans notre siècle, de faire la 
loi civile. 

L'ascension parallèle de l'Église et des humbles 
a commencé. 
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